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Le Dr DJITTE n’est pas en ter-
rain inconnu. Ancien cadre de 
l’ARMP devenue ARCOP, ma-
gistrat de formation, expert 

en commande publique, incluant 
donc les marchés publics et les par-
tenariats public-privé, le pédigrée 
professionnel du nouveau patron de 
l’organe de régulation est le para-
chèvement de nombreux défis pro-
fessionnels, d’un parcours ponctué 
de challenges mais brillamment 
relevé par ce passionné des mar-
chés publics et des partenariats pu-
blic-privé, au point de devenir une 
voix autorisée, au niveau national et 
international, dans ce domaine. Son 
portrait que vous lirez dans cette re-
vue vous édifiera davantage sur son 
parcours, tout comme son interview 
qui met en lumière une feuille de 
route ambitieuse pour moderniser 
et renforcer la gestion de la com-
mande publique au Sénégal.

Il s’agira pour le Dr Moustapha 
DJITTE de faire de la commande 
publique un instrument stratégique 
pour un Sénégal souverain et pros-
père. A la lecture de son interview 
parue dans la revue de la commande 
publique N°41, on note une stratégie 
qui repose sur une gestion optimi-
sée et inclusive de la commande 
publique, avec un accent particulier 
sur l’efficacité, la durabilité et l’im-
plication du secteur privé national. 

Cela s’inscrit parfaitement dans la 
vision d’un Sénégal souverain et 
prospère, portée par les nouvelles 
autorités. En effet, l’Agenda Na-
tional de Transformation Sénégal 
2050, schéma directeur sur lequel 
le régime en place compte s’appuyer 
pour atteindre une souveraineté ali-
mentaire, environnementale, éner-
gétique et en matière de défense et 

de sécurité, ambitionne de « faire du 
Sénégal en 25 ans un pays souverain, 
juste et prospère ».  

Stratégie ambitieuse, mais à 
hauteur d’hommes et de femmes 
dont les compétences ont permis 
d’enregistrer des avancées remar-
quables dans la modernisation de la 
commande publique. Le nouveau DG 
de l’ARCOP entend s’appuyer sur ce 
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Commande publique, instrument de développement durable

C’est une page qui se tourne dans la vie de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique. Une autre s’ouvre 
avec comme acteur principal, le Dr Moustapha DJITTE, nommé Directeur Général de l’Institution. 
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vivier fécond pour mieux arrimer 
la commande publique aux exi-
gences d’un Sénégal nouveau, 
porté par un secteur privé dyna-
mique et créateur de richesse, 
conformément aux orienta-
tions des nouvelles autorités. 
En d’autres termes, il résume 
cette ambition par la nécessaire 
‘’endogénéisation’’ de notre éco-
nomie qui nous mettrait à l’abri 
de chocs extérieurs telles les 
crises environnementales, sani-
taires et sécuritaires. 

Plus qu’une volonté de mettre 
fin à l’extrême pauvreté et à sti-
muler la prospérité sur une pla-
nète vivable pour tous, l’engage-
ment a encore été réaffirmé par 
le Président de la République, 
Son Excellence Bassirou Dio-
maye Diakhar FAYE lors de la ré-
union du Conseil des ministres 
du 20 novembre 2024.  Le Chef 
de l’Etat a évoqué « la nécessité 
d’une transformation systémique 
cohérente et pragmatique du Sé-
négal, un défi collectif  qui passe 
par la prise en charge notable 
des urgences économiques et so-
ciales, la lutte contre la cherté du 
coût de la vie et l’augmentation du 
pouvoir d’achat des ménages, l’ac-
cès aux services sociaux de base, 
le développement de l’employa-
bilité et de l’emploi des jeunes, 
l’amorçage du « new deal techno-
logique », la promotion des terri-
toires pour en faire des bassins 
d’innovations, de relance et de 
dynamisation de l’économie na-
tionale, notamment dans les sec-
teurs moteurs de l’agriculture, de 
l’élevage, du tourisme, des mines 
et des hydrocarbures ».

A cet égard, la commande 
publique comme instrument de 

mise en œuvre des politiques 
publiques, représente un budget 
estimé à près de 4 000 milliards 
de FCFA. Le Directeur général 
de l’ARCOP aspire à la recentrer 
pour répondre aux aspirations 
légitimes des populations. De 
surcroît, le cadre juridique ac-
tuel protège les intérêts du Sé-
négal et permet d’encadrer les 
financements extérieurs pour 
qu’ils ne compromettent pas la 
souveraineté économique. 

Il reste à rendre opérationnel 
ces mécanismes existants, no-
tamment dans les PPP, à travers 
la modernisation numérique 
afin de les rendre plus efficaces 
et la création de centrale d’achat 
pour rationaliser les acquisi-
tions et réduire les délais.

Sous le magistère du Dr 
DJITTE, l’ARCOP envisage de 
promouvoir des projets struc-
turants à travers des PPP, no-
tamment pour développer des 
pôles régionaux viables (hôpi-
taux, marchés, routes, etc.). En 
somme, par une territorialisa-
tion de la commande publique, 
les collectivités locales devien-
dront le centre d’impulsion d’un 
développement autocentré, ga-
rant d’une plus grande équité 
sociale.

Mame Lika Sidibé
CCRP/ARCOP
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PORTRAIT

Moustapha DJITTE est présenté comme un AS 
de la commande publique. Un homme qui a 
consacré une bonne partie de sa vie profes-
sionnelle aux marchés publics et aux contrats 

de partenariat public privé. D’abord, en tant que magis-
trat spécialisé dans la traque des infractions liées à la 

commande publique. Plus tard, en tant que régulateur à 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique (AR-
COP) et à l’Unité Nationale d’Appui aux Partenariats Pu-
blic Privé (UNAPPP). Compétent, passionné, rigoureux 
et loyal, il a ainsi l’avantage de connaître parfaitement la 
maison ARCOP qu’il a aujourd’hui l’honneur de diriger. 

Retour sur un parcours exemplaire au service de 
la commande publique

PORTRAIT- DR MOUSTAPHA DJITTE, NOUVEAU DG ARCOP 

Passionné des marchés publics et des contrats de partenariat public privé, le nouveau Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique (ARCOP), Dr Moustapha DJITTE, est connu comme un grand 
spécialiste qui maîtrise tous les segments de la commande publique. Ancien coordonnateur de l’Unité Nationale 
d’Appui aux Partenariats Public Privé (UNAPPP), il connaît bien l’ARCOP pour y avoir déjà séjourné entre 2017 et 2022. 
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PORTRAIT

Se prononçant au nom des membres du Conseil de 
Régulation de l’ARCOP où il siège pour le compte du 
secteur privé, le Colonel Mbareck DIOP estime que l’ar-
rivée de DJITTE constitue un réel avantage pour l’Insti-
tution. ‘’Votre parcours de magistrat et votre riche ex-
périence au sein de notre maison sont autant d’atouts 
qui garantissent une transition fluide et un leadership 
éclairé”, disait-il lors de la cérémonie de passation de 
service. En sus de la connaissance de la boite, il sa-
luait le parcours du nouveau DG pour ses valeurs, ses 
compétences, son intégrité, mais surtout son apparte-
nance à la famille. “Cette familiarité est une force qui 
vous permettra d’entrer rapidement en action et de 
poursuivre l’œuvre entamée par votre prédécesseur”, 
se réjouissait le Colonel DIOP.

 
Un choix judicieux

L’idylle entre DJITTE et la commande publique a dé-
marré très tôt. Déjà à l’Université, avant même d’em-
brasser une carrière de magistrat, s’était révélée sa 
passion débordante pour les marchés publics. En at-
teste le sujet de sa toute première grande production 
scientifique, à savoir son mémoire de maîtrise en Droit 
public soutenu en 2011 à la faculté des sciences juri-
diques et politiques de l’Université Cheikh Anta DIOP 
de Dakar. Lequel portait sur : “Le cadre juridique et 
institutionnel des marchés publics au Sénégal.” 

Depuis lors, la flamme ne s’est jamais éteinte. La 
maîtrise en poche, le jeune Thiessois décide de passer 
le concours d›entrée au Centre de Formation Judiciaire 
(CFJ) pour devenir magistrat. Première tentative, pre-
mier succès. Il passe la même année et rejoint cette 
grande école sénégalaise pour une formation entre 
2012 et 2014. Là également, pour son mémoire de fin de 
formation soutenu en 2014, il choisit la commande pu-
blique comme sujet de réflexion. Après le cadre juridique 
et institutionnel qui englobe presque tous les segments 
de cette branche, il restreint un peu plus le champ en 
faisant focus sur “Le contentieux des marchés publics 
au Sénégal”. Ce qui en fit une denrée précieuse et rare 
pour le ministère de la Justice qui n›hésitait pas à lui 
imputer les dossiers liés aux marchés publics au niveau 
des différentes juridictions qu›il a fréquentées.

Procureur, chasseur d’infractions liées à la 
commande publique

Fraîchement sorti de l’école, le jeune magistrat est 
affecté au tribunal d’instance de Mbour en tant que 
juge avec parmi ses missions principales de suivre 
les infractions liées aux marchés publics. Envoyé par 
la suite au Tribunal de Grande Instance de Thiès en 
tant que substitut du procureur, il va encore s’occuper 
du contentieux des marchés publics et des PPP, avec 
comme mission principale, de suivre les infractions 
liées à cette matière. La même fonction lui sera égale-
ment confiée quand il rejoindra le Tribunal de Grande 
Instance hors classe de Dakar en tant que substitut du 
procureur. DJITTE ne s’en est jamais lassé. Sa passion 
pour les marchés publics était connue de tous, comme 
le rappelait la Directrice des ressources humaines, de 
l’administration générale et de l’équipement (DRH-
AGE) de l’ARCOP, Mme Khadidjétou DIA LY.

Après trois ans au cœur du contentieux de la com-
mande publique entre les tribunaux de Thiès et de Da-
kar, DJITTE est recruté à la suite d’un appel à candi-
dature lancé par l’Autorité de Régulation des Marchés 
Publics (ARMP) à l’époque. S’ouvre alors une nouvelle 
ère, celle du régulateur. L’ancien chasseur d’infrac-
tions se retrouve ainsi au cœur du montage de certains 
grands projets en appui conseil, dans le règlement des 
différends entre entreprises.... Au sein de l’organe en 
charge de la régulation, il est désigné “Monsieur PPP” 
par Saer NIANG, alors que tout semblait le prédestiner 
aux marchés publics.
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Un régulateur et un praticien accompli

Son prédécesseur et recruteur témoigne : “Il venait de 
finir son Master à l’Institut de régulation des marchés 
publics. Comme on lançait un appel à candidature pour 
renforcer notre équipe juridique, il a postulé et est sor-
ti premier de l’évaluation du cabinet privé qui avait en 
charge la conduite du processus. J’étais émerveillé 
par ses connaissances et ses réponses pointues lors 
de l’entretien.” L’ancien DG d’ajouter : “Quand je lui ai 
dit qu’il est désigné comme le spécialiste PPP, il m’a 
dit : Mais Monsieur le DG, moi j’ai fait les marchés pu-
blics.... Je lui ai dit, ajoute Monsieur NIANG, ce sera 
l’occasion de connaître également les partenariats pu-
blic privé. Prépare-toi parce que je vais t’imputer les 
dossiers PPP et les formations dans ce domaine. ”

Homme de défi, obnubilé par le travail bien fait, Mous-
tapha DJITTE qui connaissait pourtant assez bien les 
PPP se remet à son activité favorite : la quête du sa-
voir. Perfectionniste, il ne se limite pas à la lecture des 
textes juridiques et des ouvrages de référence. Il décide 
de retourner à l’école en s’inscrivant l’université Poly-
technique de L’Ouest Africain (UPOA) pour un master 
professionnel en Marchés publics et PPP. Très vite, le 
magistrat fait sa mue et développe une grande passion 
pour cette autre branche de la commande publique. Au 
point de s’inscrire en 2019 à l’université Paris Dauphine 
pour passer un doctorat. Ce qui en fait aujourd’hui une 
des meilleures compétences dans le secteur. 

La soif de savoir 

En mars 2022, à la suite de la création de l’Unité Na-
tionale d’Appui aux Partenariats Public Privé (UNAP-
PP) par la loi 2021-33 du 02 mars 2021 portant sur 
les contrats de partenariat public privé, il est recru-
té comme consultant de l’Agence américaine pour le 
développement international (USAID) en PPP pour le 
Gouvernement du Sénégal. A ce titre, le Dr DJITTE a 
activement participé à l’élaboration des arrêtés d’ap-
plication et du décret d’application de la loi sur les PPP. 
C’est donc tout naturellement qu’il a été désigné Coor-
donnateur de l’organe chargé de la revue préalable, 
d’appui et d’assistance technique couvrant tout le cycle 
de projet, de la phase d’identification à la phase d’exé-
cution. Il est chargé à cet effet de la structuration des 
projets de PPP, de la revue des contrats de PPP, de la 
formation des agents de l’administration sur les PPP, 

PORTRAIT
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de l’élaboration des avis de l’UNAPPP sur les fiches de 
projet et les rapports d’évaluation préalable... 

En plus d’avoir une excellente maîtrise de tous les 
segments de la commande publique ainsi que des ins-
titutions qui gravitent autour, il est peint comme un 
homme rigoureux, intègre, loyal et très compétent. 
Saer NIANG revenait sur ses tout premiers pas dans le 
monde complexe de la régulation. “Un jour, j’ai reçu un 
appel et l’homme au bout du fil me dit : Bonjour Mon-
sieur le Directeur Général ; je m’appelle Moustapha 
DJITTE ; je vous appelle parce que je viens de visiter 
votre centre de formation et je pense être intéressé par 
le programme du master en marchés publics que vous 
dispensez…”, se souvient-il. Trouvant toutefois le coût 
- trois millions de FCFA- un peu élevé, il l’interroge sur 
les possibilités d’avoir une bourse. Le DG lui explique 
les formalités à la suite desquelles, la bourse lui est 
octroyée. “A l’époque, il était au tribunal de Mbour. Tous 
les jours il quittait Mbour pour venir suivre les cours 
et repartir. Plus tard, j’ai appris que c’est comme ça, 
qu’instituteur au départ, il s’est inscrit à l’université, a 
appris par lui-même jusqu’à l’obtention de sa maîtrise. 
C’est ainsi qu’il a fait le concours la même année pour 
rejoindre le CFJ…”, témoignait le désormais ex DG de 
l’ARCOP. 

La générosité dans le partage

DJITTE c’est aussi le sens du partage, de la sensibili-
sation, de la formation pour répandre les dispositions 
relatives à la commande publique. Il forme les com-
missaires de police, les autorités contractantes, les 
acteurs de la société civile et contribue beaucoup au 
renforcement des capacités des journalistes spécia-
lisés dans le domaine de la commande publique. Sa 
bibliographie s’est enrichie récemment d’un tout nou-
vel ouvrage dédié à sa passion, les partenariats public 
privé, après un premier manuel sur « la régularité des 
marchés : analyse de la jurisprudence de la Cour su-
prême de 2008 et 2021 ».

Préfacé par le président du Conseil de Régulation de 
l’ARCOP, l’Inspecteur général d’Etat Mamadou DIA, le 
livre publié par la maison d’édition L’harmattan est in-
titulé : les partenariats public privé au Sénégal : entre 
logique de puissance publique et logique marchande. 
“Ce livre, lit-on dans la quatrième de couverture, pose 
un regard critique sur le nouveau cadre des PPP au Sé-

négal, issu de la dernière réforme, et sur ses plus ré-
centes applications. Passant en revue l’ensemble des 
instruments juridiques encadrant ces contrats com-
plexes, l’auteur a tenté d’asseoir l’idée selon laquelle 
l’acte administratif reste l’instrument stratégique qui 
pose le cadre institutionnel et procédural de prépara-
tion et de mise en œuvre de ces conventions.”

Le livre met aussi en exergue les deux logiques qui 
gouvernent les contrats de PPP : la logique de puis-
sance publique et la logique marchande. ‘’La première 
trouve son expression dans les innombrables préroga-
tives de puissance publique dont jouissent les autorités 
administratives dans le montage et l’exécution de ces 
contrats”, explique la source, qui donne des exemples 
: “Comme illustrations, l’auteur a exploré les pouvoirs 
de modification unilatérale, de direction et de contrôle 
reconnus à l’administration, mais surtout son immuni-
té d’exécution qui enveloppe ses biens dans une sorte 
de forteresse inviolable. À rebours, la logique mar-
chande manifeste la perspective du partenaire de l’ad-
ministration qui trouve, à travers le contrat de PPP, une 
réelle opportunité commerciale.”

Chez les acteurs de la commande publique, les témoi-
gnages sont unanimes. DJITTE is the right man at the 
right place. Il est l’homme qu’il faut à la place qu’il faut. 
Premier DG de l’Autorité en charge de la commande 
publique, Youssouph SAKHO se dit rassuré par ce rem-
placement de Monsieur Saer NIANG par un membre 
de la famille aux compétences éprouvées : “Je suis 
rassuré par vos compétences que vous avez prouvées 
ailleurs et ici à l’ARCOP. Et je suis ravi par vos qualités 
intellectuelles, professionnelles, morales, qui seront 
un atout pour la poursuite de l’aventure”. Une aventure 
qui, selon lui, est sans fin. “La première phase c’était 
la mise en place de l’Agence. La deuxième a été celle 
de la consolidation. Aujourd’hui, le défi de la passation 
est quasiment relevé. Il reste celui de l’exécution des 
marchés qui mobilise les énergies dans cette troisième 
phase. Nous faisons confiance au DG entrant pour re-
lever ce défi”, témoignait SAKHO lors de la cérémonie 
de passation de service. 

PORTRAIT
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Dr Moustapha Djitté, vous avez 
été porté à la tête de l’ARCOP dans un 
contexte marqué par l’adoption d’un 
nouveau référentiel économique et 
social. Pour vous, quel devrait être 
le rôle de l’ARCOP dans la mise en 
œuvre de ce nouveau référentiel ?

D’abord permettez-moi de re-
mercier le président de la Répu-

blique et le Premier ministre pour 
leur précieuse confiance et cette 
belle opportunité qui m’est offerte 
pour participer à la construction de 
notre pays. La commande publique, 
telle la monnaie, est devenue un ins-
trument d’intervention économique 
très important. Par la commande 
publique, il est possible de participer 
et d’impacter, de façon très sensible, 

le développement économique et 
social de notre pays. 

Comme vous le savez, les nou-
velles autorités ont inscrit leur ac-
tion dans le sens de construire un 
Sénégal souverain, juste et prospère. 
L’ambition est donc de placer notre 
action sous le sceau du souverai-
nisme économique. Et sur ce terrain, 

Le nouveau Directeur général de l’ARCOP décline 
sa feuille de route

INTERVIEW
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la commande publique a un rôle très 
important à jouer. Il faut faire en 
sorte que la commande publique 
soit d’abord et avant tout l’affaire 
du secteur privé national. C’est vrai 
qu’il y a beaucoup de mécanismes 
qui ont été adoptés dans ce sens, 
mais il faudra aller très rapidement 
vers leur opérationnalisation pour 
un Sénégal souverain. L’autre volet, 
c’est la prospérité, c’est à dire qu’il 
faudra faire en sorte que la com-
mande publique contribue au déve-
loppement du secteur privé national. 
C’est là, quelques illustrations, juste 
pour montrer que nous avons un 
slogan qui cadre parfaitement avec 
les orientations assignées à la com-
mande publique. C’est la raison pour 
laquelle d’ailleurs, je compte inscrire 
la perspective de mon action autour 
d’un certain nombre d’axes straté-
giques qui renvoient à la nécessaire 
modernisation de la commande pu-
blique qui doit s’adapter à l’ère du 
numérique. L’autre axe stratégique 
sur laquelle je compte articuler mon 
action, c’est l’optimisation des res-
sources publiques. Quand les res-
sources sont limitées, il faut en faire 
une utilisation rationnelle et essayer 
de compléter les besoins en finance-
ments avec les partenariats publics 
privés. Je dis souvent à mes collabo-
rateurs que l’extension des compé-
tences, qui nous a permis de quitter 
l’ARMP pour aller vers l’ARCOP, doit 
avoir un sens. Avec cette extension, 
on a ouvert à notre institution un 
boulevard qui doit être exploré. Au-
jourd’hui, c’est rester sur une pers-
pective réductrice en comprenant 
que l’intervention de l’ARCOP dans 
le cadre des PPP doit se résumer 
à la formation. Nous devons aller 
au-delà. Il résulte du décret portant 
organisation et fonctionnement de 
l’ARCOP que, dans le cadre de notre 

mission d’appui et de conseil, nous 
devons accompagner toutes les ad-
ministrations à réaliser leurs pro-
jets. C’est là, où nous devons trou-
ver l’articulation qui nous permet 
d’être beaucoup plus présent sur la 
question des PPP en encadrant les 
autorités administratives sur les 
secteurs les plus porteurs dans les-
quels il est possible de développer 
des PPP capables de participer au 
développement de notre pays.  

Vous parlez de souveraineté mais 
on sait que beaucoup de ces projets 
sont financés avec l’appui des par-
tenaires multilatéraux et bilatéraux 
qui ont également leurs conditionna-
lités. N’est-ce pas là un obstacle face 
à cette quête de souveraineté dans la 
gestion de la commande publique?

Tout est dans la structuration 
du contrat. Quand bien même cer-

tains projets sont financés par des 
partenaires, il reste que l’Etat a la 
possibilité, à travers ces contrats, de 
souscrire un certain nombre de dis-
positions qui sont de nature à pré-
server son intérêt. Le plus important 
c’est de conclure des contrats qui 
préservent l’intérêt de notre pays. Je 
pense qu’avec le nouveau cadre qui 
a été mis en place, avec le schéma 
de préparation des projets, il est dif-
ficile d’arriver à des contrats qui ne 
soient pas de nature à préserver nos 
intérêts. La quête de financements 
extérieurs ne doit pas compromettre 
la nécessité de préserver l’intérêt 
de notre pays. C’est là où nos Etats 
doivent être un peu plus vigilants 
et compter sur les administrations 
comme l’ARCOP, comme l’UNAPP 
pour que l’accompagnement né-
cessaire en termes de structuration 
financière et technique puisse être 
apporté. 

Quelle stratégie comptez-vous 
mettre en place pour matérialiser 
cette volonté politique ?

D’abord, il faudra analyser l’arse-
nal juridique et renforcer les méca-
nismes incitatifs destinés à susciter 
une meilleure implication du secteur 
privé dans l’exécution de la com-
mande publique. A l’heure actuelle, 
la plupart des incitations aména-
gées ne sont pas opérationnelles 
parce que principalement les prin-
cipaux bénéficiaires n’en sont pas ; 
il faudra donc sensibiliser le secteur 
privé par rapport à ces mécanismes 
aménagés dans les différents instru-
ments juridiques qui organisent la 
commande publique. Dans d’autres 
cas, les mesures et diligentes né-
cessaires à leur mise en œuvre n’ont 
pas été entreprises.  Il devient alors 
impératif de définir les modalités 
adéquates pour permettre à rendre 

INTERVIEW

        C’est vrai qu’il y a 
beaucoup de mécanismes 
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sens, mais il faudra aller 
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volet, c’est la prospérité, 
c’est à dire qu’il faudra faire 
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développement du secteur 
privé national.
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ces mécanismes généreux de don-
ner leurs pleins effets. A titre illus-
tratif, dans le domaine des PPP, la loi 
prescrit l’obligation à tout opérateur 
étranger attributaire d’un projet de 
PPP d’intégrer, dans le capital social 
de la société de projet qui nécessai-
rement créée, le secteur privé natio-
nal jusqu’à concurrence de 33% au 
moins. Hélas, dans aucun des projet 
PPP entrepris depuis la loi de 2021, 
ce puissant instrument de domesti-
cation de la commande publique n’a 
connu une application. Devant cette 
situation, il nous revient la respon-
sabilité d’informer, de sensibiliser, 
de regarder les contraintes, de les 
adresser et de mettre en place un 
dispositif organisationnel permet-
tant d’encadrer le secteur privé et 
d’aider les acteurs à capter ces parts 
de marchés qui leur reviennent de 
droit. En résumé, il faut d’abord ren-
forcer les mécanismes qui existent ; 

ensuite les opérationnaliser en re-
lation avec les vrais acteurs. Tout se 
fera donc avec eux dans le cadre de 
larges concertations inclusives qui 
n’oublient aucun pan du secteur pri-
vé national. 

Quid de votre méthode pour l’opti-
misation des ressources ?

On devra aller très rapidement 
vers une stratégie globale arrimée 
aux nouveaux enjeux de la commande 
publique qui arrive à construire les 
synergies intelligentes entre un sec-
teur à la recherche de nouvelles et 
la puissance publique tournée vers 
la réalisation de projets publics in-
clusifs et durables. C’est là, toute la 
pertinence de l’option des nouvelles 
autorités, d’aller vers une centrale 
d’achat qui permet mettre fin aux 
commandes disparates. Dans un 
contexte marqué par un resserre-
ment des ressources budgétaires, 

leur utilisation rationnelle pour une 
meilleure optimisation des achats 
publics apparaît comme un impéra-
tif absolu. Dans la mécanique, cette 
solution suppose la mise en place 
d’une entité qui passe de grosses 
commandes qu’elle garde dans des 
magasins de stockage, et à chaque 
fois qu’une administration particu-
lière fait une commande, les équipe-
ments sont livrés dans les meilleurs 
délais. Finalement, elle favorise des 
acquisitions organisées en toute cé-
lérité et au meilleur rapport qualité/
coût.

Malgré les nombreux efforts et 
les rapports nous avons vu une ré-
currence des violations dans les com-
mandes publiques. Cela ne traduit-il 
pas des insuffisances dans le dispo-
sitif coercitif ? 

Le dispositif répressif aména-
gé pour dissuader les acteurs est à 

INTERVIEW
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mon avis très efficace. Quand il y a 
des actes posés en marge des pres-
criptions légales et réglementaires, 
les acteurs qui en sont informés 
ont la possibilité de porter l’affaire 
devant le régulateur qui se réunit 
dans le cadre de sa formation dis-
ciplinaire. D’abord, une enquête est 
ordonnée dans le respect strict des 
principes du contradictoire par des 
agents assermentés. En effet, toutes 
les parties sont entendues par les 
enquêteurs et tous les documents 
communiqués. Je rappelle que nous 
avons une commission d’enquête 
composée de hauts cadres de l’Ad-
ministration qui ont prêté régulière-
ment serment devant les tribunaux. 
À l’issue de cette procédure, si les 
conclusions montrent que des ac-
teurs ont posé des actes en porte 
à faux avec la réglementation, la 
formation disciplinaire de l’ARCOP 
applique des sanctions appropriées 
qui peuvent être administratives ou 
financières. Cela peut aller jusqu’à 
l’exclusion du candidat de la com-
mande publique pour une période 
paramétrée en fonction de la gravité 
des faits retenus, sans préjudice de 
la possibilité d’appliquer des sanc-
tions financières. Je pense donc que 
l’ARCOP dispose de tous les moyens 
pour faire en sorte que les procé-
dures ne soient pas viciées. Il reste 
que sur le plan pénal, la pénologie, 
inversement proportionnelle aux en-
jeux de la commande publique, doit 
être réviser de manière à la rendre 
plus dissuasive.

Pourquoi alors la liste rouge qui, 
en principe, contient les entreprises 
exclues des marchés publics est 
presque vide pour le cas du Sénégal ?

L’ARCOP a eu à plusieurs re-
prises à exclure des candidats des 
marchés publics. Seulement, cette 

mesure lourdement de consé-
quences économiques et sociales 
ne peut être administrée que si les 
circonstances factuelles la justifient. 
Dans certaines hypothèses, des faits 
dénoncés se révèlent non établis 
après les investigations engagées 
ou bien alors ils ne sont pas suffi-
samment graves pour justifier une 
exclusion. 

Il y a le cas des marchés par entente 
directe qui nourrissent souvent les 
suspicions et appréhensions. Quels 
mécanismes pour assurer la transpa-
rence dans ce type de marché ?

Permettez-moi d’abord de lever 
un biais. D’abord, en termes de ter-
minologie, on ne parle plus de gré 
à gré mais plus d’entente directe 
lorsque l’administration conclut di-
rectement avec un opérateur privé 
sans une mise en concurrence pré-
alable. Ensuite contrairement à aux 

idées reçues, il faut préciser que ce 
n’est pas parce que l’Administration 
a fait une entente directe qu’elle a 
agi en marge de la loi. L’entente di-
recte est une procédure régulière 
prévue par la réglementation en vi-
gueur (77 du décret sur les marchés 
publics et 89 sur le décret relatif aux 
PPP). Maintenant elle reste une pro-
cédure qui est strictement encadrée. 
En effet, vous ne pouvez contracter 
une entente directe si les conditions 
prescrites ne sont pas réunies. C’est 
dire que l’entente directe d’abord 
n’est pas une procédure bannie. 
Seulement, comme elle peut ex-
poser à des engagements difficile-
ment maîtrisables,  le législateur l›a 
strictement encadrée dans un ré-
gime juridique qui assujettit sa mise 
à des conditions rigoureuses parmi 
lesquelles, l’urgence impérieuse fi-
gure en bonne place.

INTERVIEW
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Vous avez cité parmi les conditions 
l’urgence impérieuse, mais on a sou-
vent assisté à une sorte ‘’d’urgence 
impérieuse organisée’’ avec des au-
torités contractantes qui, au lieu de 
lancer dans les délais les marchés, 
attendent le dernier moment pour in-
voquer l’urgence. Que faire pour lut-
ter contre de telles pratiques ?

Quand le texte parle d’urgence 
impérieuse, il exclut l’urgence qui 
est artificiellement créée et qui ne 
peut pas être acceptée. C’est d’ail-
leurs pourquoi le législateur res-
treint les pouvoirs dans ces cas de 
figure. D’abord, il faut demander 
l’autorisation à l’organe de contrôle 
a priori pour que ce dernier regarde 
si l’urgence dont vous vous prévalez 
est impérieuse ou simplement artifi-
cielle. Il ne s’agit donc pas d’évoquer 
l’urgence impérieuse, il faut rappor-
ter les circonstances de fait qui en 
établissent la réalité. 

Outre les marchés par entente di-
recte, il y a aussi les marchés classés 
secret défense. Ne devrait-on pas 
mieux les encadrer pour éviter les 
dérives ?

Sur cette question, le Sénégal a 
connu une évolution qui aujourd’hui 
commande des réajustements. En 
effet, en 2020, il est intervenu un dé-
cret qui exclut les marchés classés 
secret défense dont la publicité se-
rait contraire aux intérêts de l’Etat. À 
l’époque, le régulateur avait engagé 
des discussions en interne pour fixer 
un encadrement minimal pour évi-
ter que cette brèche n’ouvre pas la 
voie à des procédures abusives dans 
la mise en œuvre de la commande 
publique. Cette ambition étant res-
tée lettre morte, des dérives sont 
enregistrées dans la mise en œuvre 
de ces procédures. Sous ce rapport, 
les exigences d’une gestion publique 

responsable postulent un recen-
trage pouvant concilier la nécessaire 
préservation des intérêts de l’Etat et 
l’optimisation des ressources bud-
gétaires A ce propos, l’expérience 
de certains pays comme le Niger 
peut constituer une riche source 
d’inspiration. Ce modèle est centré 
autour d’une commission rattachée 
à la Présidence dont le rôle est de 
dresser chaque année une liste des 
marchés éligibles. Ensuite, on a mis 
en place une procédure parallèle par 
rapport à la procédure ordinaire. Le 
dispositif d’encadrement à mettre 
au point permettra d’apprécier les 
prestations éligibles et le niveau mi-
nimal de contrôle à aménager.

Quelle politique pour une bonne 
territorialisation des marchés pu-
blics ?  

Ce qu’il faut savoir, c’est que l’AR-
COP est une autorité administrative 
indépendante, qui arbitre, à travers 
le CRD, les litiges sur desquels elle 
est saisie et tente de concilier les 

parties engagées dans l’exécution 
des contrats de la commande lors-
qu’elles le souhaitent. Si aujourd’hui 
l’Etat est dans une perspective d’al-
ler vers des pôles de développe-
ment territoriaux, c’est le rôle de 
l’ARCOP, qui procède de sa volonté, 
pour donner corps à cette ambition 
de territorialiser le développement. 
Et nous disposons des mécanismes 
dans nos différents instruments ju-
ridiques qui peuvent en faciliter la 
mise en œuvre. Avec l’accord pro-
gramme notamment, un ensemble 
de communes peuvent entreprendre 
la réalisation de projets similaires 
de façon concertée au lieu que 
chacune d’elles déroule isolément 
son projet. Ce sera l’instrument du 
développement de ces pôles grâce à 
des incitations stratégiques comme 
la préférence locale, le seuil d’inté-
gration en produits locaux, la réser-
vation de marchés et de produits. 
Dans cette perspective, il est ouvert 
à l’ARCOP un large boulevard pour 

INTERVIEW
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soutenir la mise en place de PPP qui 
seraient de nature à construire des 
pôles viables en termes d’hôpitaux, 
de marchés, de routes…

Pouvez-vous revenir sur les prin-
cipales innovations du nouveau Code 
des marchés publics?

Il y a beaucoup d’innovations 
dans le code des marchés publics 
dont la plus spectaculaire reste sans 
doute le saut vers les achats publics 
durables. Des réajustements im-
portants ont été administrés dans 
ce cadre pour créer les conditions 
d’une green commande publique. 

Sur la question de l’accès à la 
commande publique, des aména-
gements particuliers sont introduits 
pour réussir une meilleure impli-
cation des jeunes et des femmes 
dans l’exécution de la commande 
publique. Avec ce mécanisme, la 
commande publique un instrument 
de résorption des inégalités sociales 
et de réduction du chômage.

La délocalisation des déléga-
tions de service connues aujourd’hui 
sous le vocable de PPP à paiement a 
contribué a créé de la lisibilité dans la 
gestion de la commande publique en 
distinguant le régime juridique des 
marchés publics regroupés dans le 
code correspondant de celui des PPP 
organisé par le décret y relatif. Cette 
belle uniformisation permet une pré-
paration des projets de la même ca-
tégorie suivant des procédures iden-
tiques renforçant ainsi la prévisibilité 
dans la gestion des contrats.

Du point de vue institutionnel, les 
organes de contrôle a priori comme 
a posteriori ont vu leurs compé-
tences étendues aux PPP pour une 
meilleure rationalisation de la com-
mande publique.

Vous parlez de préoccupation 
d’ordre environnemental. Est-ce à 
dire qu’il faut mettre en avant sur le 
fait d’acheter mieux plutôt que le fait 
d’acheter plus cher ?

Par durabilité, il s’agit de com-
prendre qu’au lieu de préférer acheter 

un bien moins onéreux avec une du-
rée de vie courte, il est recommandé 
d’analyser les biens et équipements 
en tenant compte de la durée de vie 
et de l’impact de son utilisation sur 
notre environnement. Ce critère nous 
amène à aller au-delà du simple pour 
tenir compte des caractéristiques in-
trinsèques de ces achats.

Depuis 2022, l’ARCOP n’a pas pré-
senté de rapport. Où en êtes-vous 
dans la production des rapports 2022, 
2023 et 2024 ?

Quand je suis arrivé, j’ai trouvé 
sur la table le rapport 2022. Très 
rapidement, on va procéder à la fi-
nalisation celui de 2023 pour orga-
niser une publication simultanée. 
Les efforts vont être faits pour une 
publication plus régulière des rap-
ports. On est aussi en train de voir 
comment l’adresser de manière 
structurelle internalisant l’exécution 
de cette mission de contrôle a poste-
riori avec un personnel propre. Cette 
option présente l’avantage de dérou-
ler les audits sur l’année en toute 
sérénité et de produire les rapports 
dans les délais.

INTERVIEW
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PASSATION DE SERVICE À L'ARCOP

Le Directeur Général sortant, 
Monsieur Saer NIANG, a quit-
té l’Autorité de Régulation de 
la Commande Publique (AR-

COP) la conscience tranquille, ras-
suré que son legs sera préservé par 
le personnel très compétent qu’il a 
laissé sur place. Lors de la cérémo-
nie de passation de service avec son 
successeur le 28 octobre 2024, il est 
revenu sur le secret de l’Institution 
qui a su jusque-là rester forte mal-
gré les hommes qui passent. “Un 
jour, confie-t-il, on organisait une 
session de formation pour la Cour 
suprême. Et à un moment donné, le 
président de la Cour qui était là m’a 
dit : mais comment tu as fait pour 
avoir ce personnel de qualité ? Je 
lui ai dit : il n’y a pas de mystère, ils 
sont tous recrutés par appel à can-
didature. Et pour tous les cas, après 
l’appel à candidature, on a saisi le 

Secrétariat Général de la Présidence 
pour une enquête de moralité.” Se-
lon lui, cela assure deux choses : “On 
s’assure ainsi que techniquement ils 
sont compétents et humainement, 
personnellement, ils ont toutes les 
aptitudes pour réussir.” 

Après cette confidence, le pré-
sident de la haute juridiction a sa-
lué la démarche qu’il a jugé comme 
étant le chemin de la réussite. De-
puis lors, l’ARCOP n’a pas changé 
ses méthodes. Pour Saer NIANG, 
la qualité d’un bon manager c’est 
d’abord et avant tout de savoir choi-
sir des collaborateurs compétents. Il 
déclare : ‘’Je me suis rappelé d’une 
phrase que j’avais lu dans un livre. 
Un grand manager avait dit à ses 
collaborateurs : quand je ne serai 
plus de ce monde, la seule chose 
qui me fera plaisir c’est que vous 

puissiez inscrire sur ma tombe que 
“c’est quelqu’un qui aimait s’ac-
compagner de collaborateurs qui 
étaient plus intelligents que lui”. Ici, 
j’ai énormément appris de mes col-
laborateur’, dit-il humblement. Et 
d’ajouter : “Ce sont eux en réalité qui 
dirigeaient l’Institution ; j’étais der-
rière eux simplement ; et je suis très 
fier du travail accompli. Continuez à 
faire la même chose avec Mousta-
pha DJITTE et l’Institution demeu-
rera ce que Youssouph SAKHO nous 
avait légué”. Ce dernier, avec qui il 
a démarré l’aventure ARMP, n’a ja-
mais cherché à être le grand mani-
tou. “Il est parti en laissant une Ins-
titution forte, crédible, et avec l’aide 
de l’ensemble des Conseils de Régu-
lation, nous avons veillé à maintenir 
le cap. Et c’est ça l’enjeu qui vous at-
tend, pour aller encore plus loin avec 
Moustapha DJITTE”. 

Les DG passent, l’ARCOP demeure
PASSATION DE SERVICE 

Après plus de 13 ans à la tête de l’Autorité en charge de la commande publique, Monsieur Saer NIANG a cédé le 
témoin à son successeur Dr Moustapha Djitté. Il s’est dit rassuré de laisser sur place une institution qui demeurera 
forte grâce à ses personnels de qualité.
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PASSATION DE SERVICE À L'ARCOP

Dans son témoignage, le Co-
lonel Mbareck DIOP qui a 
parlé au nom des membres 
du Conseil de Régulation 

est revenu sur les grandes réalisa-
tions de l’ère Saer NIANG. En sus 
du centre de formation de référence 
qu’est l’Institut de Régulation de la 
Commande Publique (IRCOP), il a 
salué l’acquisition d’un immeuble 
R+3 abritant la Direction de la Statis-
tique et de la Documentation (DSD); 

la Cellule d’Enquête, d’Inspection et 
d’Instruction des Recours (CEIIR) ; 
et les membres de la Cellule d’Au-
dit des marchés publics ; l’acquisi-
tion d’un appartement duplex à la 
cité Keur Gorgui abritant le Centre 
de Documentation et des archives 
de l’Institution qui reçoit beaucoup 
d’étudiants et doctorants qui s’inté-
ressent à la commande publique....

En termes d’innovations, ajoute 

le Colonel DIOP représentant du 
secteur privé dans le Conseil de Ré-
gulation, Saer NIANG a aussi réus-
si à instaurer un bulletin des déci-
sions annuelles qui commente les 
décisions du Comité de Règlement 
des Différends (CRD) ; l’introduc-
tion dans le giron de la commande 
publique des offres spontanées, 
des marchés clefs en main assor-
tis de financement, des marchés 
GENIS; l’introduction des normes 

L’homme des grandes réformes
HOMMAGES AU DG SORTANT SAER NIANG 
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environnementales et la discrimina-
tion positive en faveur des femmes, 
des jeunes et des PME à travers la 
fixation de quotas et marchés ré-
servés pour ces catégories.... Dans 
le même sillage, le membre du CR 
a magnifié l’introduction d’un plan 
stratégique de l’Institution, d’un sta-
tut propre du personnel de l’ARCOP, 
d’un ambitieux projet de dématéria-
lisation des procédures de marchés 
publics avec le soutien technique de 
la Banque mondiale ; pour ne citer 
que quelques innovations et projets 
qui ont fait du Sénégal une référence 
dans le domaine des marchés pu-
blics au Sénégal. 

Des qualités humaines et profes-
sionnelles saluées par l’ensemble 
du personnel

“Gratitude et reconnaissance.’’ 
Ce sont les mots qui sont revenus 
le plus, lors de la cérémonie de pas-
sation de service, pour les adieux au 
désormais ancien Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique (ARCOP). Au 
nom de l’ensemble du personnel, 
la Directrice des ressources hu-
maines, de l’administration générale 
et de l’équipement, Mme LY, Khadi-

jetou Dia, déclare : ‘’Monsieur Saer 
NIANG, doté d’une expertise avérée 
en management, a su, avec son ou-
verture d’esprit, son leadership et sa 
vision éclairée, consolider les acquis 
et contribuer à réaliser une série de 
réformes qui ont permis des avan-
cées significatives sur le chemin 
de la transparence et de la bonne 
gouvernance dans le domaine de la 
commande publique au Sénégal.’’

La représentante du personnel 
n’a pas manqué de lister les nom-
breuses réalisations de l’ancien DG. 

Parmi elles : la création d’un Insti-
tut de formation, l’harmonisation et 
la rationalisation du cadre juridique 
et institutionnel de la commande 
publique, la réforme du cadre juri-
dique relatif aux contrats de parte-
nariat public-privé (PPP) qui devrait 
favoriser une meilleure implication 
du privé national pour la réalisa-
tion, la prise en compte dans le nou-
veau Code des marchés publics des 
achats publics durables... `

Dans le même sillage, Mme Dia 
a parlé de la dématérialisation inté-
grale des procédures de passation de 
la commande publique (en phase de 
lancement et dont la mise en œuvre 
devrait permettre plus de célérité 
et de transparence dans le déroule-
ment des procédure), l’élaboration 
d’un projet de mise en place de cen-
trales d’achat pour optimiser encore 
d’avantage la dépense publique. Et 
la liste est loin d’être exhaustive. 
“Ces réformes majeures ont permis 
de faire du système de passation de 
notre pays une référence tant au ni-
veau communautaire, continental 
qu’au niveau des instances interna-
tionales”, a-t-elle ajouté. 

PASSATION DE SERVICE À L'ARCOP
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“Saer NIANG est l’actionnaire majoritaire de l’ARCOP”

“Après 42 ans de carrière, Saer fait partie du top 5 de 
mes meilleurs collaborateurs...”

Premier Directeur Général de l’ARCOP ancien-
nement ARMP, Monsieur Youssouph SAKHO a 
aussi vanté les qualités exceptionnelles de son 
successeur à la tête de cette Institution. Pour 

lui, Saer est un manager hors-pair qui a su réaliser avec 
son équipe des performances exceptionnelles. “De 2011 
-date de sa nomination dans un contexte difficile- à 2024, 
il a su bien tenir la maison et faire de l’ARCOP une ins-
titution de référence aussi bien au niveau régional qu’au 
niveau international. Le dernier virage a été la mise en 
œuvre des dernières réformes de la commande publique 
avec l’ARMP qui est devenue l’ARCOP”, soutient-il, non 
sans rappeler le défi qui attend son successeur, un autre 
membre de la famille dont il a salué les compétences et 
la probité. 

A l’instar de ses prédécesseurs au présidium, 
l’ancien ministre Abdou Aziz TALL, un ami de 
longue date de Saer, n’a pas tari d’éloges pour 
le désormais ex patron de l’ARCOP avec qui il a 

travaillé notamment à la Loterie Nationale Sénégalaise 
(LONASE). Pour lui, Saer a été l’un de ses meilleurs col-
laborateurs dans l’Administration, après plus de 42 ans 
de carrière. “Durant cette carrière, j’ai occupé plusieurs 
fonctions, j’ai connu beaucoup de personnes, j’ai rencon-
tré beaucoup de cadres. Je puis dire qu’au regard des 
caractéristiques qui font un bon collaborateur, à savoir 
l’intégrité, l’intelligence le dynamisme, et la loyauté, 
Saer fait partie des meilleurs cadres que j’ai connus en 
ces 42 ans de carrière”, témoigne l’ancien chef au Bu-
reau Organisation et Méthode (BOM), ancien Directeur 
de cabinet et ancien ministre du Président Macky SALL. 
Il ajoute : “Si je devais faire une typologie, je dirais qu’il 
fait partie du top 5 des meilleurs agents avec lesquels 
j’ai travaillé. J’ajouterai à ces caractéristiques : la cour-
toisie, le sérieux, et surtout le respect de l’autre.” 

YOUSSOUPH SAKHO, ANCIEN DG

ABDOU AZIZ TALL, ANCIEN MINISTRE ANCIEN COLLABORATEUR 

PASSATION DE SERVICE À L'ARCOP



Revue de la Commande Publique20 N°41 • Janvier - Février 2025
Autorité de Régulation
de la Commande Publique
Équité - Transparence - Impartialité

PASSATION DE SERVICE À L'ARCOP

Dans un macroéconomique 
difficile, souligne le nou-
veau patron de l’organe de 
régulation, la commande 

publique qui est devenue un véri-
table instrument de développement 
doit se réinventer pour relever les 
défis nouveaux qui se dressent sur 
son chemin. Parmi ces défis, il y a 
: la nécessité d’une meilleure im-
plication du secteur privé national 
pour une réelle ‘’endogénéisation’’ 
de la commande publique. A ce su-
jet, soutient le Dr DJITTE, même si 
le droit sénégalais de la commande 
publique a aménagé de nombreux 

mécanismes incitatifs, “une réelle 
frilosité du secteur privé national 
reste encore visible. Le fonds de pla-
cement à risque, créé pour inciter 
à une épargne mobilisable dans le 
cadre du financement des projets de 
PPP, tarde toujours à produire ses 
premiers effets”, regrette-t-il, avant 
d’inviter à de larges concertations 
“pour construire des instruments 
innovants destinés à faciliter une 
mutualisation dynamique de leurs 
forces pour l’émergence de groupe-
ments économiques viables”.

Le deuxième grand défi tourne 

autour du “nécessaire encadrement 
des acquisitions classées secret-dé-
fense pour préserver les exigences 
liées à la défense du territoire natio-
nal et à la protection des intérêts de 
l’Etat sans porter atteinte au prin-
cipe d’une utilisation rationnelle des 
ressources publiques. Aussi énu-
mère le nouveau DG : “l’optimisa-
tion des acquisitions publiques et le 
renforcement de la lisibilité pour le 
secteur privé qui commandent l’opé-
rationnalisation des dispositions 
de notre cadre sur les centrales et 
groupement d’achat ; la nécessité 
de renforcer la transparence dans 

Les grands chantiers du nouveau DG
Après avoir rendu un vibrant hommage à son prédécesseur Saer NINAG pour son travail remarquable à la tête de 

l’ARCOP, le nouveau Directeur Général, le Dr Moustapha DJITTE, est revenu sur les défis de l’heure autour desquelles 
il compte inscrire sa mandature.
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PASSATION DE SERVICE À L'ARCOP

la mise en œuvre des procédures, ce 
qui requiert une dématérialisation 
effective et la réactivation d’un sys-
tème moderne de détection des pra-
tiques frauduleuses pouvant com-
promettre l’objectif de réalisation 
de projets inclusifs et durables. “Le 
mécanisme de la déclaration des 
bénéficiaires effectifs consacré par 
la loi PPP mérite d’être opérationna-
lisé en relation avec toutes les admi-
nistrations concernées notamment 
les impôts et domaines et le secteur 
extractif”, a insisté le nouveau Direc-
teur Général. 

 En ce qui concerne le cinquième 
grand défi, Monsieur DJITTE a mis 
l’accent sur la redynamisation de 
l’appui-conseil dans l’accomplisse-
ment des missions de l’ARCOP qui 
doit, selon lui, anticiper sur les dif-
ficultés d’exécution des procédures. 
“Cette exigence trouve un intérêt 
renouvelé dans un contexte où le 
gouvernement entend accorder une 
place de premier ordre aux PPP dans 
la stratégie SENEGAL 2050. Par une 
démarche proactive, l’Institution 
pourra réussir une prise en charge 
précoce des situations conflicto-
gènes et dans la foulée éviter les 
recours qui retardent inutilement la 
réalisation des projets publics”, a-t-
il souligné. Enfin, pour ce qui est du 
sixième point de sa feuille de route, 
on note “la poursuite du processus 
de professionnalisation des acteurs 
en concevant des formations adap-
tées aux décideurs qui sont respon-
sables en dernier ressort des choix 
auxquels les membres des organes 
de la commande publique cherchent 
à donner corps”. 
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Moustapha DJITTE a réussi 
à convaincre les membres 
du Conseil de Régulation 
(CR) de l’Autorité de Ré-

gulation de la Commande Publique 
(ARCOP) lors de la réunion à Saly du 
18 au 20 décembre 2024. A l’unani-
mité, le CR a adopté une Résolution 
en faveur des huit axes stratégiques 
présentés par le Directeur général 
de l’ARCOP, visant à transformer la 
commande publique en un instru-
ment de développement durable 
moderne, inclusif, équitable du point 
de vue territorial et transparent, tout 

en rationalisant les ressources.

La bonne articulation des points 
présentés par le Dr DJITTE illustre 
la pertinence et l’aspect progres-
siste de sa vision que le CR compte 
appuyer et accompagner pour une 
opérationnalisation effective. Un 
exemple évoqué par le Président 
du CR, l’équation de marchés clas-
sés secret-défense. Mamadou DIA 
a mis en avant la pertinence des 
propositions du DG, notamment en 
ce qui concerne les marchés clas-
sés secret-défense. Il a souligné la 

nécessité d’encadrer ces marchés 
pour éviter les abus, en suggérant 
la création d’une commission sous 
l’autorité du Chef de l’État. « C’est 
vrai qu’une Directive de l’UEMOA 
sur les marchés publics autorise 
l’entente directe dans les marchés 
secret-défense, mais des abus ont 
été constatés. Il convient donc d’en-
cadrer davantage ces types de mar-
chés, à travers, comme l’a suggéré le 
Directeur général, la mise en place 
d’une commission, sous l’égide du 
Chef de l’Etat, qui est la seule auto-
rité habilitée à classer, en principe, 

Le Conseil de Régulation séduit, valide et adopte 
une Résolution à l’unanimité

FEUILLE DE ROUTE DU DG DE L’ARCOP

LA VISION DU NOUVEAU DG
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un marché secret-défense. Cette 
préoccupation aussi est la nôtre », 
affirme le Président DIA.

Les membres du CR ont égale-
ment été séduits par les idées de 
création d’emplois et de valeurs à 
travers des projets structurés, ainsi 
que par le soutien de l’ARCOP aux 
Collectivités territoriales et à l’Ad-
ministration centrale.

L’établissement de Centrales 
d’achats a été perçu comme un 
moyen d’optimiser les dépenses 
publiques et de lutter contre la cor-
ruption. « Les Centrales d’achats 
permettront de faire des écono-
mies, d’être efficace et efficient dans 
beaucoup d’acquisitions, d’éviter les 
écarts des prix qui ne se justifient 
pas. Les centrales d’achats et les 
référentiels des prix permettront de 
rationaliser la dépense publique et 
de lutter contre la corruption », ad-
met le Président DIA.

 Le CR se propose de soutenir ces 
initiatives par des plaidoyers, des 
mesures de facilitation et un suivi 
budgétaire. Mamadou DIA a affir-
mé : « Notre soutien lui est acquis, 
nous lui faisons confiance. » Cela 
marque un engagement fort pour 
l’opérationnalisation de cette feuille 
de route.

Le CR de l’ARCOP, qui fonctionne 
comme un Conseil d’Administration, 
fixe les orientations au Directeur gé-
néral, qui les traduit en plan actions, 
les exécute et rend compte tous les 
trimestres. L’accompagnement du 
CR se fera par des plaidoyers, des 
mesures de facilitation, de vote du 
budget quand cela est nécessaire, 
toutes actions nécessaires visant à 
faciliter la mise en œuvre de cette 
feuille de route, a assuré M. DIA.

LA VISION DU NOUVEAU DG
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Nommé à la tête de l’Autori-
té de Régulation des Mar-
chés Publics (ARCOP) il y a 
deux mois, le Dr Mousta-

pha DJITTE a initié une réflexion de 
grande envergure sur l’endogénéi-
sation de la commande publique. Ce 
concept novateur vise à transformer 
la commande publique en un levier 
efficace de développement durable. 
Pour concrétiser cette vision, le DG 
de l’ARCOP mène des consultations 
approfondies avec l’ensemble des 
parties prenantes, notamment les 
entreprises nationales et organisa-
tions professionnelles ; et les institu-
tions internationales impliquées dans 

les réformes et projets d’envergure. 
C’est ainsi que le mardi 17 décembre 
2024, le Dr Moustapha DJITTE a été 
reçu par Mme Keiko Miwa, Directrice 
des opérations de la Banque mon-
diale pour le Sénégal, le Cap-Vert, le 
Mali, la Mauritanie et la Guinée-Bis-
sau. Cette rencontre a réuni égale-
ment deux hauts fonctionnaires de 
la Banque mondiale, Edouard Al-Da-
hdah, Économiste en chef et Laurent 
Mehdi Brito, Spécialiste principal en 
passation des marchés.

A l’entame des discussions, le Dr 
DJITTE a tenu à exprimer ses remer-
ciements à la Banque mondiale pour 

son appui constant à l’ARCOP. Il a 
salué les contributions majeures de 
cette institution dans plusieurs do-
maines clés, notamment la réforme 
du Code des marchés publics, qui a 
permis de moderniser et d’harmoni-
ser le cadre juridique ; la dématéria-
lisation des procédures, essentielle 
pour renforcer la transparence et 
l’efficacité ; l’évaluation MAPS (Mé-
thodologie pour l’Analyse des Sys-
tèmes de Passation des marchés), 
qui a fourni un diagnostic straté-
gique pour orienter les réformes et 
la promotion des achats publics du-
rables, alignée avec les objectifs de 
développement durable.

Vision puissante, pertinente et bien formulée
LA BANQUE MONDIALE NOTE LA FEUILLE DE ROUTE DU DG DE L’ARCOP

LA VISION DU NOUVEAU DG
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Le Dr DJITTE a ensuite fait un 
exposé sur sa feuille de route com-
prenant huit (8) axes prioritaires : 
la création de centrales d’achat ; la 
territorialisation de la commande 
publique ; la rationalisation des 
marchés classés secret-défense ; la 
lutte contre la fraude dans la com-
mande publique ; la modernisation 
(dématérialisation et digitalisation) 
; l’endogeneisation ; le green com-
mande publique ; et la professionna-
lisation.

Chaque point à fait l’objet 
d’échanges avec l’équipe de la 
Banque mondiale, amenant le DG 
de l’ARCOP à argumenter et à ap-
porter des précisions qui ont per-
mis une meilleure compréhension 
et une appropriation de la vision du 
Dr DJITTE. En effet, en termes d’ac-
compagnement sur certains axes, la 
Banque a donné un accord de prin-
cipe, rappelant cependant que son 
appui s’inscrit dans un cadre plus 
large et plus englobant, épousant 

parfaitement le référentiel de mise 
en œuvre des politiques publiques 
adopté par le nouveau régime.

 Mme Keiko Miwa a félicité le Dr 
DJITTE pour sa nomination. Selon 
elle, cette rencontre marque une 
étape significative dans la coopé-
ration entre l’ARCOP et la Banque 
mondiale. La Banque mondiale a ex-
primé son soutien à cette vision et a 
indiqué sa disponibilité à accompa-
gner l’ARCOP, tant par de l’assistan-
ce technique que financière. Un suivi 
de ces engagements sera effectué 
en janvier, en collaboration avec le 
ministère des Finances et l’ARCOP.

La Banque souligne que les prio-
rités du nouveau Directeur général 
de l’ARCOP sont pertinentes et bien 
alignées avec la stratégie nationale 
du Sénégal, visant un développe-
ment prospère, souverain et juste, 
en particulier dans le domaine de la 
commande publique.

LA VISION DU NOUVEAU DG
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Le Directeur général de l’AR-
COP et ses collaborateurs ont 
reçu une délégation du sec-
teur privé dirigée par M. Alla 

Séne Geuye, incluant des industriels 
et des acteurs du BTP. L’objectif a 
été clairement posé dès le début de 
la rencontre. Il consiste aussi bien 
au niveau de l’organe de régulation 
que pour le secteur privé, de tra-
vailler ensemble pour renforce l’in-
tégration du secteur privé nationale 
dans la commande publique. En ef-
fet, les deux parties ont constaté que 
malgré l’existence de dispositions 
légales favorisant le secteur privé 
(marges de préférence, marchés 
réservés), leur impact demeure li-
mité. Dès lors, le défi principal sera 

d’augmenter la participation du sec-
teur privé national pour renforcer la 
souveraineté économique.

Le Dr Moustapha DJITTE a souli-
gné la volonté de l’ARCOP de colla-
borer avec le secteur privé pour ‘’en-
dogénéiser’’ la commande publique. 
Il pense opportun d’intégrer des me-
sures spécifiques pour opérationna-
liser les dispositions du Code des 
marchés publics et de la loi sur les 
partenariats public-privé.

Pour répondre aux enjeux sou-
levées, les actions suivantes ont été 
retenues. Il s’agira d’améliorer la 
communication entre les deux par-
ties, de procéder au renforcement 
des compétences avec, au besoin, le 

lancement d’un programme de for-
mation adapté aux besoins du sec-
teur privé, procéder à l’identification 
et à la classification des entreprises 
par secteur et par catégorie, pro-
céder au diagnostic des difficultés 
rencontrées par les entreprises 
dans leurs interactions avec la com-
mande publique.

En termes de perspectives, une 
collaboration entre l’ARCOP et le 
secteur privé est considérée comme 
une étape essentielle pour maximi-
ser l’impact des politiques publiques 
favorables aux entreprises locales. 
Cette dynamique vise à accroître la 
souveraineté économique par une 
meilleure intégration des acteurs 
privés dans les marchés publics.

Convergence d’intérêt entre l’ARCOP 
et le secteur privé

‘’ENDOGENEISATION’’ DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

LA VISION DU NOUVEAU DG
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À l’occasion de la 5e édition 
des Journées de mise à 
niveau des entreprises sé-
négalaises, marquant éga-

lement les vingt ans du Programme 
de mise à niveau, le Directeur de la 
réglementation et des affaires juri-
diques (DRAJ) de l’ARCOP a pris part 
à un panel dédié à l’accès des arti-
sans à la commande publique.

Ces journées étaient axées sur 
le thème : « La mise à niveau des 
entreprises, levier essentiel pour la 
compétitivité, la création d’emplois 
et la souveraineté économique du 
Sénégal ».

Lors de son intervention, le Dr 

Baye Samba DIOP a souligné les 
avantages spécifiques offerts aux 
PME par le Code des marchés pu-
blics. Il a notamment rappelé l’exis-
tence de marchés réservés et de 
marges de préférence en leur fa-
veur. « Il est important de noter que 
le Code des marchés publics prévoit 
qu’au moins 5 % des marchés pu-
blics soient alloués aux acteurs de 
l’économie sociale et solidaire ainsi 
qu’au secteur privé national, dont 
2 % exclusivement destinés aux 
femmes », a-t-il expliqué.

Bien que la réglementation sou-
tienne les PME, le véritable défi reste 
l’élaboration et la mise en œuvre de 
stratégies permettant à ces entre-

prises, aux acteurs de l’économie 
sociale et solidaire, ainsi qu’au sec-
teur privé, de profiter pleinement de 
ces opportunités.

Conscient de cet enjeu, le nou-
veau Directeur général de l’ARCOP, 
le Dr Moustapha DJITTE, a déjà enta-
mé un processus d’opérationnalisa-
tion de ces mesures. Selon le DRAJ, 
des concertations sont en cours avec 
les différentes organisations du sec-
teur privé pour définir les modalités 
pratiques d’application du Code des 
marchés publics. L’objectif final est 
de contribuer à l’atteinte de la sou-
veraineté économique souhaitée par 
les autorités au plus haut sommet.

Les clés du DG de l’ARCOP

OPÉRATIONNALISATION DES MESURES POUR FACILITER L’ACCÈS DES 
PME ET ARTISANS À LA COMMANDE PUBLIQUE 

LA VISION DU NOUVEAU DG
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Un « bon couple » pour renforcer 
la transparence et l’efficacité dans la gestion 
des finances publiques

RENCONTRE STRATEGIQUE ENTRE L’ARCOP ET LA COUR DES COMPTES 

Dans une démarche visant à 
renforcer l’efficacité de ses 
audits, l’Autorité de Régu-
lation des Marchés Publics 

(ARCOP) a décidé d’internaliser ces 
missions, précédemment confiées à 
des cabinets externes. Le Dr Mous-

tapha DJITTE, Directeur général de 
l’ARCOP, a sollicité l’appui de la Cour 
des Comptes pour former une équipe 
interne dédiée. Lors d’une audience 
tenue le jeudi 26 décembre 2024, il 
a présenté ses attentes au premier 
président de la Cour des Comptes : 

« Nous souhaitons bénéficier d’un 
programme de formation conçu par 
des auditeurs professionnels comme 
vous pour accompagner l’équipe que 
nous allons mettre en place. Il s’agira 
de les former sur les fondamentaux 
et la pratique de l’audit. »

PARTENARIAT - VISITES - ECHANGES
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Un changement stratégique 
pour plus d’efficacité

Depuis sa création, l’ARCOP 
confiait ses missions d’audit à des 
cabinets recrutés via une procédure 
transparente. Désormais, l’objectif 
est de bâtir une équipe interne ca-
pable de conduire les audits annuels, 
renforçant ainsi l’efficacité et opti-
misant l’exploitation des rapports 
produits. Le Dr DJITTE a détaillé la 
stratégie : « Nous prévoyons de re-
cruter des auditeurs expérimentés 
issus de cabinets privés, qui seront 
formés sur les spécificités des mar-
chés publics. Ces auditeurs travail-
leront en tandem avec des spécia-
listes confirmés dans ce domaine, 
pour équilibrer les compétences en 
audit et en commande publique. »

Cette nouvelle organisation inclut 
la création de trois sections d’audit 
reflétant la structure administrative 
du Sénégal : Administration cen-
trale, Secteur parapublic, Collectivi-
tés territoriales.

Chaque section sera dirigée par 
un auditeur expérimenté et un spé-
cialiste des marchés publics, super-
visant une équipe de jeunes recrues 
chargées de la collecte d’informa-
tions. L’objectif ambitieux est d’audi-
ter au moins 100 autorités contrac-
tantes par an.

Une collaboration prometteuse 
avec la Cour des Comptes

Le premier président de la Cour 
des Comptes, M. Mamadou FAYE, a 
salué cette initiative et affirmé la dis-
ponibilité de son institution à partager 
son expertise : « Nous sommes prêts 
à collaborer pour vous aider à réus-
sir cette mission. Il est essentiel que 

les corps de contrôle unissent leurs 
efforts pour couvrir efficacement le 
vaste périmètre à surveiller. »

Cette collaboration devrait se 
formaliser par la signature d’une 
convention entre les deux institu-
tions. La Cour des Comptes, forte 
de son expérience nationale et in-
ternationale, s’impose comme une 
référence en matière de formation à 
l’audit financier et de gouvernance.

Un échange de savoir-faire

En retour, l’ARCOP s’engage à 
former des experts de la Cour des 
Comptes sur les marchés publics 
et les partenariats public-privé, un 
domaine en pleine expansion. Cette 
synergie vise à renforcer la trans-
parence et la gouvernance des dé-
penses publiques.

Dr DJITTE et Mamadou FAYE par-
tagent une vision commune : pro-

mouvoir des pratiques de gestion 
publique rigoureuses et consolider 
la confiance dans l’utilisation des 
deniers publics au Sénégal.

Une vision portée par des 
valeurs communes

En conclusion de cette rencontre, 
M. FAYE a tenu à partager quelques 
conseils : « Pour réussir votre mis-
sion, entourez-vous des bonnes per-
sonnes et restez vigilant. Vous avez 
une responsabilité envers le Pré-
sident de la République et le pays 
tout entier. »

Cette collaboration réaffirmée entre 
l’ARCOP et la Cour des Comptes il-
lustre une volonté mutuelle de pro-
gresser ensemble, en mutualisant 
les compétences et en s’engageant 
pour une gestion publique plus effi-
cace et transparente.

PARTENARIAT - VISITES - ECHANGES
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Le dernier virage amorcé
DÉMATÉRIALISATION INTÉGRALE

Le Directeur général de l’AR-
COP prend des décisions 
clés pour le lancement et la 
mise en œuvre effective de 

la nouvelle plateforme destinée à la 
dématérialisation intégrale des pro-
cédures de la commande publique. 
Moustapha DJITTE qui considère la 
dématérialisation et la digitalisation 
comme des axes stratégiques ma-
jeurs pour moderniser le secteur 
de la commande publique, a présidé 
une réunion du Comité de pilotage 
(COPIL) dirigé par le Directeur de 
la statistique et de la documenta-
tion (DSD) de l’ARCOP, M. Ousseynou 
CISSE. Ce dernier a procédé à une 
présentation exhaustive de la plate-
forme, suscitant une grande satis-
faction du Directeur général dont 
la validation constitue un point de 
départ positif pour la suite des dé-
marches.

Rassuré, le Dr DJITTE a proposé 

de fixer un agenda stratégique pour 
accélérer le déploiement de l’outil.

Ainsi, à la suite de cette première 
réunion avec le COPIL, il s’agira 
d’engager une deuxième étape qui 
consistera à approfondir la pré-
sentation de l’outil, notamment au-
près des parties prenantes straté-
giques. La démarche inclusive tient 
à cœur le DG de l’ARCOP pour qui, 
l’approche séquentielle qu’il a pro-
posée (comité de pilotage d’abord, 
puis présentation élargie) garantit 
une compréhension progressive et 
une mise en œuvre maîtrisée. Dans 
un premier temps, 14 structures pi-
lotes, des autorités contractantes, 
ont été impliquées pour paramétrer 
le système.

Avant la prochaine réunion élar-
gie, Moustapha DJITTE a instruit le 
COPIL de procéder à l’identification 
des dysfonctionnements éventuels 
en collaboration avec le cabinet 2Si 

pour apporter les améliorations né-
cessaires.

Le point portant sur la sécurité 
des données rend crucial l’héberge-
ment de l’outil. A cet effet, les deux 
options envisagées par le DG feront 
l’objet de discussions approfondies 
et participatives.

Dr DJITTE suggère également de 
formaliser un plan de communica-
tion bien structuré pour assurer une 
transparence, un engagement des 
parties prenantes à chaque étape et 
une réussite du lancement.

Le projet de dématérialisation de 
l’ARCOP repose sur une approche 
méthodique et collaborative. La 
réussite dépendra de la capacité 
à coordonner efficacement les ac-
teurs, à résoudre rapidement les 
éventuels problèmes techniques, et 
à sécuriser l’ensemble du système 
dans un cadre conforme aux normes 
internationales.

MODERNISATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE
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Le PM pose les bases dans sa déclaration 
de politique générale

RÉFORME ET OPTIMISATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

Face aux défis d’efficacité dans 
la gestion des ressources pu-
bliques, de transparence et 
de responsabilité, le gouver-

nement sénégalais a adopté une ap-
proche ambitieuse pour réformer la 
commande publique. Ces initiatives 
s’inscrivent dans une vision globale de 
transformation structurelle et de ra-
tionalisation des dépenses publiques, 
telle que présentée dans la déclara-
tion de politique générale du Premier 
Ministre le 27 décembre 2024 devant 
les députés à l’Assemblée nationale. 
M. Ousmane SONKO a annoncé plu-
sieurs mesures visent à améliorer la 
transparence, l’efficacité et la qualité 
des investissements publics, tout en 
assurant une gestion rigoureuse et 

équitable des ressources.

Concernant la sélection des in-
vestissements privés, le PM déclare : 
« Nous avons commencé à mettre en 
place un nouveau dispositif d’identifi-
cation et de sélection des investisse-
ments publics, en évitant d’engager 
des opérations d’investissements 
que le secteur privé pourrait et de-
vrait réaliser. » Il a aussi ajouté que 
la politique de partenariats de type 
public privé (PPP) sera repensée, 
pour corriger les déséquilibres et im-
perfections constatés au cours de la 
dernière décennie.

Ousmane SONKO qui compte ap-
porter ‘’ une attention particulière 
au coût unitaire, en redéfinissant la 

politique de commande publique et 
en retenant partout des prix de réfé-
rence », tient également à la qualité 
des ouvrages et les délais de livrai-
sons de la commande publique, pré-
cisant qu’ils deviendront des normes 
que tout contractant devra respecter 
». La transparence devra être de ri-
gueur dans le choix des entreprises 
contractantes, qui devront remplir 
toutes les exigences de qualifica-
tions et d’expériences requises» .

Pour une rationalisation des 
dépenses, le Premier ministre an-
nonce « la mise en place d’un sys-
tème de centralisation des achats de 
mobiliers et des fournitures (…), tout 
en privilégiant systématiquement le 
mobilier national dans le choix. » 

REFORMES
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S’appuyer sur des données fiables, pour promouvoir 
la production nationale, intégrer davantage le secteur 
privé local, et maximiser l’efficacité des ressources 
publiques

APPROCHE COORDONNÉE ENTRE L’ANSD ET L’ARCOP

Le Directeur général de 
l’Agence nationale de la sta-
tistique et de la démographie 
(ANDS) a rendu visite le jeudi 

28 novembre 2024 au Directeur gé-
néral de l’ARCOP. La séance de tra-
vail était présidée par le Dr Mousta-
pha DJITTE, DG de l’ARCOP, qui s’est 
réjoui cette visite très importante 
pour l’organe de régulation, compte 
tenu de son ambition de mettre en 
œuvre un référentiel des prix et une 
centrale d’achat. Il y ‘a lieu de rap-
peler que ces initiatives avaient déjà 
fait l’objet de discussions entre ex-

perts de l’ARCOP, de la DCMP, de 
l’ANSD, de la DMTA et de certains 
départements ministériels. Toujours 
à l’étape de projet, leur opération-
nalisation est devenu un impératif 
dans un contexte où la gestion des 
deniers publics, la transparence et 
la rationalisation des acquisitions de 
toute l’administration et des agences 
d’exécution sont érigés en principe 
sacro-saint dans la gouvernance des 
nouvelles autorités.

Le Dr DJITTE a abordé plusieurs 
points lors de cette visite. Il a expli-

qué la pertinence de mettre en place 
une centrale d’achat, expliquant que 
« l’idée principale est d’éviter des 
commandes disparates », amélio-
rant ainsi les acquisitions publiques.

Une meilleure intégration du 
secteur privé national dans la com-
mande publique est érigée au rang 
de priorité dans la nouvelle gou-
vernance de l’ARCOP.  Moustapha 
DJITTE reconnait l’existence d’un 
cadre juridique incitatif. Mais cela 
n’est pas suffisant. Il a révélé que 
ses services sont en train d’élaborer 

VISITES DE TRAVAIL
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un répertoire des acteurs du sec-
teur privé national (SPN), « en iden-
tifiant les domaines d’activité et les 
contraintes spécifiques afin d’y ap-
porter les meilleures solutions. L’ob-
jectif est « d’augmenter leur partici-
pation à la commande publique, tout 
en surmontant les barrières qui em-
pêchent le SPN de capter des parts 
importantes de marchés » Il s’agira 
aussi, dira le Dr DJITTE, « d’aller 
vers un souverainisme économique 
en utilisant la commande publique 
comme levier et soutien à la produc-
tion nationale ». Cela inclut l’établis-
sement d’un seuil d’intégration mi-
nimal pour les produits locaux dans 
les projets financés par les fonds 
publics.

Pour relever ces défis, l’utilisa-
tion des statistiques est incontour-
nable. A cet effet, Moustapha DJITTE 
a rappelé l’importance des données 
statistiques puisqu’elles permettent 
de « guider les décisions concernant 
les produits disponibles, leur pro-
portion, et leur intégration dans les 
projets publics ». Le DG de l’ARCOP 
donne un exemple précis : « lors de 
la construction d’un bâtiment ad-
ministratif, il serait inapproprié de 
recourir à des produits importés 
si des alternatives nationales sont 
disponibles. Cela nécessite une ré-
glementation claire et des données 
fiables pour définir les seuils de pro-
duits locaux à intégrer ».

Créée en 2005, l’ANSD produit 
des statistiques clés comme le 
PIB national et les indices écono-
miques. Elle agit « en synergie avec 
d’autres structures pour fournir des 
données précises nécessaires à la 
commande publique. Elle produit 
des relevés, mais aussi des indices 
sectoriels comme ceux des coûts 
de construction et de la production 

industrielle sont développés, notam-
ment un indice pour le secteur BTP 
en cours de finalisation », précise 
son Directeur général, le Dr Abdou 
Diouf. Sa conviction est qu’il doit 
y avoir une « collaboration étroite 
entre l’ANSD et des institutions 
comme l’ARCOP, visant à rationali-
ser les ressources publiques et évi-
ter les duplications ». Il ajoute qu’un 
répertoire national des entreprises 
et associations existe, incluant les 
données issues des déclarations 
fiscales et statistiques. C’est ainsi 
qu’en 2023, selon l’ANSD, « 77,9 % 
des entreprises recensées étaient 
détenues par des Sénégalais, avec 
une forte présence dans les services 
(54,4 %) et l’industrie (56 %). Ces in-
formations enrichissent les comptes 
nationaux et servent aux analyses 
économiques approfondies ».

Il a aussi communiqué des sta-
tistiques sur les indices des coûts de 
construction, de production indus-

trielle, et de commerce extérieur. 
Le DG de l’ANSD a aussi révélé que 
de nouveaux indices, comme ce-
lui des BTP, couvrant les bâtiments 
résidentiels, les immeubles, et les 
infrastructures (routes, ponts, etc.), 
sont en phase de finalisation et leur 
publication prévue en 2025.

Une méthodologie logique pour 
l’élaboration de la mercuriale (ta-
bleau des prix de référence pour les 
biens et services) devra être discu-
tée avec l’implication des différents 
acteurs concernés, notamment la 
DCMP (Direction des marchés pu-
blics) et les services du commerce.

A la fin de la réunion, les deux 
parties ont reconnu l’importance de 
disposer d’informations pertinentes 
pour améliorer les pratiques dans 
le cadre de la commande publique a 
été soulignée. Un projet de conven-
tion est à l’étude.

VISITES DE TRAVAIL
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Le DG de l’ARCOP veut une commande 
publique plus sécurisée, efficiente et efficace

RENCONTRE AVEC LE RÉSEAU GAZIER DU SÉNÉGAL (RSG) 

Le Directeur général de l’AR-
COP et ses collaborateurs 
ont reçu une délégation du 
Réseau gazier du Sénégal 

conduite par son Directeur géné-
ral. L’objectif de la réunion était de 
discuter du contenu du manuel de 
procédure du réseau gazier, un ins-
trument clé mis en place par l’État 
pour soutenir la politique énergé-
tique du Sénégal. Le Dr Moustapha 
DJITTE a expliqué qu’avec l’exploi-
tation du pétrole du gaz, les pers-
pectives économiques du pays sont 
prometteuses. Dans ce contexte, le 
RGS jouera un rôle stratégique dans 
l’accompagnement de ces dévelop-
pements et espérer une baisse des 
factures d’électricité, entre autres.

Cependant, pour la mise en 
œuvre de ces missions, des défis 
et des contraintes existent, notam-
ment en matière d’acquisition de 
ressources, ce qui nécessite un ma-
nuel de procédure conformément 
aux exigences de l’article 3 du Code 
des marchés publics. Ce manuel est 
essentiel pour organiser les acquisi-
tions de manière flexible tout en res-
pectant les principes qui régissent la 
commande publique. Le DG a insis-
té sur l’importance d’aménager des 
dispositions dans ce manuel qui ga-
rantissent la flexibilité tout en pré-
servant l’intérêt de l’État.

Après ces remarques introduc-
tives, le Dr DJITTE cédé la parole 
à ses collègues avant de laisser la 
délégation exprimer ses préoccupa-
tions et perspectives concernant le 
manuel de procédure.

Le Directeur général de RSG, M. 
Pape Momar LO a remercié l’ARCOP 
pour l’engagement et le temps in-
vestis dans l’élaboration du manuel, 
rappelant une rencontre précédente 
en septembre. Il a souligné que l’ob-
jectif principal de leur travail était de 
réduire la facture d’électricité pour 
la population, un fardeau lourd qu’ils 
ne peuvent alléger seuls. Le manuel 
de procédure est donc vu comme un 
outil clé pour assurer le bon dérou-
lement des acquisitions, en confor-
mité avec les exigences légales et 
réglementaires.

Il a exprimé sa confiance quant 
à la collaboration avec l’ARCOP et la 
validation du manuel, mentionnant 
que les suggestions des experts 
de l’ARCOP avaient été prises en 
compte et intégrées dans la dernière 
version du document. Il a égale-
ment souligné que ces suggestions 

étaient très pertinentes et permet-
tront de sécuriser les commandes 
tout en augmentant l’efficacité pour 
atteindre les objectifs fixés dans les 
délais.

Le Réseau Gazier du Sénégal 
(RGS SA.), créée en 2019 est une so-
ciété de transport d’hydrocarbures 
par canalisations. Son actionnariat 
est composé de PETROSEN HOL-
DING SA. (51%), Fonsis (39%) et Se-
nelec (10%). Sa mission principale 
est de construire et de développer 
un réseau de gazoducs, d’assurer sa 
maintenance et son entretien et de 
transporter des hydrocarbures. Elle 
joue le rôle de pont entre les sites 
de production de gaz naturel au Sé-
négal et les centres de consomma-
tion dans l’objectif d’améliorer les 
conditions de vie des populations et 
de créer en même temps un Hub In-
dustriel

VISITES DE TRAVAIL
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CONCILIER LES IMPÉRATIFS LÉGAUX ET LES BESOINS PRATIQUES 

Le ministère de l’Agriculture 
s’est rapproché de l’ARCOP 
pour demander un accom-
pagnement stratégique afin 

d’aligner ses pratiques d’acquisi-
tion d’intrants agricoles (semences 
et engrais) aux exigences du Code 
des marchés publics (CMP), tout en 
tenant compte des spécificités liées 
à ces acquisitions, lors de la réunion 
tenue le 3 décembre 2024, sous la 
présidence du Directeur général de 
l’ARCOP, le Dr Moustapha DJITTE, 
et en présence du Secrétaire géné-
ral du ministère de l’Agriculture, M. 
Ousmane Mbaye.

Ce dernier a, dans un premier 
temps, fait le point sur les défis du 
ministère. Il s’agit d’abord de la fixa-
tion des prix des intrants pour pro-
téger les bénéficiaires. Un procédé 
difficile à concilier avec le principe 
de concurrence ouverte qui carac-
térise la passation des marchés 
publics. Autre préoccupation du dé-
partement chargé de l’Agriculture, 
la subvention de l’Etat. Cependant, 
les bénéficiaires finaux paient une 
partie ou la totalité des coûts, ce qui 
complique la catégorisation des ac-
quisitions. S’y ajoute l’équation du 
retard accusé dans la mise en place 
des crédits nécessaires à l’acquisi-
tion. Ils ne sont en effet disponibles 
qu’après le lancement des procé-
dures, alors que le CMP exige leur 
existence préalable. Dernier point 
et non des moindres, la position 
divergente de la Direction centrale 
des marchés publics (DCMP). Elle 
considère les acquisitions des in-

trants agricoles comme des subven-
tions, ce qui les exclurait, par consé-
quence, des exigences du CMP.

Les acquisitions de semences et 
d’engrais sont alignées sur le Code 
des marchés publics depuis 2020. 
Mais une dérogation a été intro-
duite pour la campagne 2021- 2022. 
Malgré l’urgence, le ministère de 
l’Agriculture, à travers son SG, a ré-
itéré sa position sur la nécessité de 
se conformer à la réglementation, 
mais souhaite un accompagnement 
pour mettre en place une stratégie 
conforme aux exigences légales tout 
en tenant compte des spécificités 
de ses besoins, notamment pour la 
prochaine campagne agricole.

Prenant la parole, le Dr Mousta-
pha DJITTE a insisté sur la nécessité 
de garantir la transparence et l’effi-
cacité des procédures, même pour 
des acquisitions à caractère spéci-

fique. Il a demandé la transmission, 
par le ministère, d’un document dé-
taillant ses besoins et contraintes, 
afin de permettre une réponse ap-
propriée et ciblée de l’ARCOP. Bien 
que les contraintes soient recon-
nues, l’ARCOP, par la voie de son 
Directeur général, a réitéré l’impor-
tance de suivre les dispositions du 
CMP pour assurer la légalité et la 
transparence des processus.

A la fin de la réunion et dans l’at-
tente des documents demandés, le 
ministère de l’Agriculture a affirmé 
sa volonté de travailler en confor-
mité avec le CMP, malgré les défis 
opérationnels. Du côté de l’ARCOP, 
son Directeur général s’est engagé, 
avec son équipe, à fournir un accom-
pagnement adapté et à proposer des 
solutions pragmatiques pour ré-
pondre aux spécificités des acquisi-
tions d’intrants agricoles.

Le ministère de l’Agriculture expose à l’ARCOP 
ses défis liés à l’acquisition d’intrants agricoles

VISITES DE TRAVAIL
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La Directrice générale veut ‘’réinventer’’ 
l’entité avec l’appui de l’ARCOP

COMMISSARIAT À LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

La Directrice générale du 
Commissariat à la Sécurité 
Alimentaire (CSA), Mme Ma-
rième Soda Ndiaye, a exprimé 

une volonté forte de « réinventer » 
cette institution afin qu’elle rem-
plisse pleinement sa mission. Dans 
ce cadre, elle s’est tournée vers 
l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP), reconnue 
pour son expertise en appui-conseil 
et accompagnement des projets de 
partenariat public-privé (PPP) dans 
l’administration publique et a initié 

cette rencontre.
Elle a exprimé ses préoccupa-

tions concernant l’état des maga-
sins, notamment leur sous-utilisa-
tion et leur inadéquation avec les 
besoins actuels, comme le stockage 
de produits périssables. Une ques-
tion clé concerne la gestion de ces 
magasins : comment sont-elles or-
ganisées et quel est leur fonctionne-
ment ?

Un point important abordé 
lors des échanges entre les deux 

équipes est le rôle des partena-
riats public-privé (PPP), avec l’idée 
de compléter ou d’adapter les in-
frastructures existantes. Le besoin 
de construire de nouveaux maga-
sins et d’améliorer ceux en place est 
souligné, notamment pour soutenir 
la conservation des récoltes agri-
coles. L’État a récemment initié un 
programme visant à améliorer les 
infrastructures de stockage, avec 
un accent sur les agropoles, un 
mécanisme où l’État construit des 
magasins de stockage, et le privé 

VISITES DE TRAVAIL
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intervient pour compléter l’offre et 
transformer les récoltes.

Le Directeur général de l’ARCOP 
a recommandé à sa collègue en 
charge du Commissariat à la sécu-
rité alimentaire de se rapprocher du 
ministère de l’Industrie et du minis-
tère du Commerce pour explorer les 
possibilités de synergie, notamment 
en ce qui concerne les projets déjà 
existants de stockage et de trans-
formation des récoltes. L’objectif est 
d’assurer une gestion plus efficace 
des ressources agricoles du pays, en 
développant des solutions durables 
pour la conservation et la commer-
cialisation des produits.

 Lors de la réunion tenue le mardi 
17 décembre 2024, les deux entités 
ont aussi discuté de potentielles col-
laborations. Parmi les initiatives en-
visagées, figure un projet de conven-
tion entre l’ARCOP et le CSA. Celui-ci 
viserait à renforcer les capacités 
institutionnelles du CSA en matière 
de passation et d’exécution des mar-

chés publics, tout en tenant compte 
de ses spécificités et de ses besoins.

Cet appui inclurait également 
des formations ciblées pour le per-
sonnel du CSA, afin d’améliorer 
leurs compétences et de garantir 
une meilleure gestion des contrats 

de partenariat. Ces actions devraient 
permettre au CSA d’assurer un rôle 
central dans la sécurité alimentaire, 
tout en respectant les standards et 
les exigences de la commande pu-
blique. Cette collaboration marque 
une étape clé dans la transformation 
et l’optimisation des actions du CSA.

VISITES DE TRAVAIL
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La délégation de la SEN-Phar-
macie Nationale d’Appro-
visionnement (SEN-PNA), 
conduite par son Directeur, 

le Dr Seydou DIALLO, a été reçue 
par l’ARCOP le jeudi 21 novembre 
2024 pour discuter du manuel de 
procédure élaboré par SEN-PNA. 
Ce manuel, conçu conformément à 
l’exigence réglementaire de l’article 
3 du Code des marchés publics, a 
pour objectif de régir l’acquisition de 
médicaments et de produits pharma-
ceutiques essentiels, notamment en 
cas de rupture de stock ou pour des 
médicaments d’urgence, dans le res-
pect des dérogations établies par des 
arrêtés conjoints signés par les mi-
nistères des finances et de la Santé.

L’ARCOP avait déjà examiné une 
première version du manuel et for-
mulé des observations. Parmi les 

points notables, il a été rappelé 
que le manuel d’acquisition ne doit 
concerner que les médicaments spé-
cifiquement désignés par un arrê-
té. Ainsi, une liste de médicaments 
d’urgence incluse dans le projet de 
manuel n’était pas conforme, car elle 
ne relevait pas des dérogations. Les 
règles générales du droit commun 
doivent s’appliquer à tout ce qui n’est 
pas précisé dans l’arrêté.

Concernant le contrôle des procé-
dures d’acquisition, la Direction Cen-
trale des Marchés Publics (DCMP) 
assurera principalement l’étape des 
Dossiers d’Appels d’Offres (DAO), 
avec des avis écrits pour chaque 
évaluation. Cependant, il a été sug-
géré que la cellule de passation de 
marchés de SEN-PNA pourrait éga-
lement réaliser certains contrôles, 
sous réserve de la formalisation par 

des avis écrits. La composition de 
cette cellule devra respecter les re-
commandations de la MAPS II.

Le Directeur général de l’ARCOP, 
le Dr Moustapha DJITTE, a insisté 
sur le respect des principes de droit 
commun, tout en soulignant que le 
manuel visait à assouplir certaines 
procédures dans le cadre d’acquisi-
tions urgentes, sans compromettre 
les principes de la commande pu-
blique. Il a évoqué la possibilité de 
considérer des aménagements, no-
tamment sur les délais de revue, et la 
possibilité d’introduire des ententes 
directes en cas d’urgence.

Enfin, les deux parties ont conve-
nu de tenir une autre réunion tech-
nique pour définir les modalités les 
plus appropriées et permettre à SEN-
PNA de remplir ses objectifs dans le 
cadre de la commande publique.

SEN-PNA fait le point
ÉLABORATION D’UN MANUEL DE PROCEDURES 

VISITES DE TRAVAIL
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Le Directeur-pays de l’Inter-
national Budget Partnership 
(IBP) M. Maleine Amadou 
Niang et ses collaborateurs 

ont rendu visite au Directeur général 
de l’ARCOP, le Dr Moustapha DJITTE, 
le jeudi 21 novembre 2024. Les dis-
cussions ont, pour l’essentiel, porté 
sur le renforcement de la transpa-
rence, la reddition des comptes et 
la gestion efficace des ressources 
publiques à travers des collabora-
tions stratégiques. Les deux par-
ties veulent combiner leurs efforts 
en vue d’établir une collaboration 
étroite et stratégique, sur la base de 
priorités claires et concertées. Dans 

cette perspective, l’ARCOP et IBP 
comptent sceller une convention.  

L’International Budget 
Partnership (IBP) veut se position-
ner comme un appui stratégique 
pour soutenir la vision et les ob-
jectifs des nouvelles autorités en 
matière de gestion des ressources 
publiques. C’est tout le sens du dé-
placement, dans les locaux de l’AR-
COP, de la forte délégation de l’ONG 
reçue par le Dr Moustapha DJITTE et 
ses collaborateurs.

Dans son intervention, M. NIANG 
a fait le point sur les axes d’interven-
tion de IBP, soulignant les collabo-

rations avec la Cour des comptes, 
mais aussi avec des ministères 
comme celui des finances, de l’as-
sainissement et de la santé et des 
partenaires techniques et financiers 
comme l’USAID. Il a émis le souhait 
d’accompagner l’ARCOP dans ses 
principaux axes à savoir l’améliora-
tion et le renforcement des mesures 
d’assainissement et de transparence 
de la commande publique. Niang dit 
avoir constaté des problèmes dans 
l’exécution des budgets et des pro-
jets réformateurs, l’incapacité à 
mettre en œuvre certains appren-
tissages acquis lors des formations, 
l’absence d’une base solide pour 

Pour une gestion efficace des ressources publiques 
à travers des collaborations stratégiques

VISITE DE COURTOISIE DE L’IBP SÉNÉGAL À L’ARCOP 

VISITES DE TRAVAIL
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une commande publique durable 
malgré des initiatives variées et un 
déficit dans la rationalisation dans 
l’attribution des marchés publics.

C’est avec un grand intérêt que 
le Directeur général de l’ARCOP 
a écouté son hôte, parce que ses 
orientations collent à l’Agenda natio-
nal de transformation Sénégal 2050 
que les nouvelles autorités du pays 
veulent mettre en œuvre pour, in 
fine, « faire du Sénégal en 25 ans un 
pays souverain, juste et prospère ».

Dans l’opérationnalisation de 
cette ambition, la commande pu-
blique joue un rôle central. Le Dr 
DJITTE a fait état de la création d’une 
central d’achat et d’un référentiel de 
prix pour une gestion optimisée et 
de la promotion de la souveraine-
té économique par une commande 
publique endogène, avec une meil-
leure inclusion du secteur privé, 
c’est-à-dire une inclusion sociale à 
travers la commande publique qui 
comportera des politiques visant à 
intégrer les femmes, les jeunes et 
les personnes à mobilité réduite. En 
plus de la dématérialisation inté-
grale des procédures de passation 
de la commande publique, le Mous-
tapha DJITTE inclura la digitalisation 
de toutes les procédures, y compris 
celles internes à l’ARCOP.

 Autre priorité, sa volonté de don-
ner corps à la souveraineté écono-
mique à travers l’endogénéisation 
de la commande publique, surtout 
dans un contexte où les deux élé-
ments d’intervention, à savoir le dé-
ficit et la monnaie s’avèrent inopé-
rants, le Dr DJITTE prône le recours 
à la commande publique pour un 
rééquilibrage social.

Le Directeur général a aussi re-
levé sa volonté de rendre effective la 

dématérialisation progressive de la 
commande publique. En cohérence 
avec celle-ci, il est preneur de tout 
accompagnement pour la digitali-
sation des procédures et processus 
internes.

En outre, le Directeur général a 
décidé d’accompagner la mise en 
place de pôles territoriaux de dé-
veloppement par la promotion de la 
commande publique locale. Il s’agit 
d’identifier des projets de partena-
riat susceptibles de doter des in-
frastructures aux collectivités ter-
ritoriales. Dans ce cadre, il sollicite 
un appui pour le financement des 
études préliminaires.

La lutte contre les pratiques il-
licites dans la commande publique 
tient à cœur Moustapha DJITTE. 
C’est ainsi qu’il propose des ré-
formes pour intégrer des sanctions 
pénales spécifiques au Code pénal.

Pour le DG de l’ARCOP, il s’agira 
d’améliorer l’accès et l’utilisation 
des ressources publiques tout en 
répondant aux besoins croissants 

d’une commande publique durable.

La rencontre a permis de poser 
les bases d’une collaboration ren-
forcée entre l’ARCOP et l’IBP Séné-
gal pour soutenir les objectifs de 
transformation et de régulation du 
système de la commande publique 
sénégalaise. Ayant constaté une 
convergence de point de vue, les 
deux parties ont désigné des points 
focaux qui vont s’atteler à la prépa-
ration d’une convention de partena-
riat ; suivie de l’organisation d’une 
retraite pour définir et adopter un 
programme de travail et mettre en 
place un système d’identification et 
de classification des entreprises.

Au Sénégal, l’ONG International 
Budget Partnership (IBP) travaille 
avec la société civile et les associa-
tions communautaires. Elle met en 
œuvre des programmes citoyens vi-
sant à améliorer l’assainissement, le 
changement climatique, la réponse 
aux inondations, les soins de santé, 
l’inclusion des personnes handica-
pées et l’équité entre les sexes.

VISITES DE TRAVAIL
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La réunion s’est tenue le 26 
novembre 2024 et a regroupé 
Mme le Recteur de l’Universi-
té Cheikh Anta Diop (UCAD), 

le Directeur général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Pu-
blique (ARCOP), le Directeur Général 
de l’École Nationale d’Administra-
tion (ENA) et les membres du comité 
technique de ce master, fruit d’un 
accord-cadre et d’une convention 
spécifique entre les 3 institutions. 
Le Master en est à sa 9e promotion. 
L’objectif de la rencontre était de 
renforcer le partenariat stratégique 
de cet enseignement qui forme des 
cadres compétents dans le domaine 
de la commande publique au Séné-
gal et en Afrique. Ce master est or-
ganisé conformément aux formats 
LMD (Licence, Master et Doctorat) et 
vise un ensemble de compétences 
réparties en six grands pôles : Rè-
glementation nationale, communau-
taire et internationale de la Com-
mande publique, Contrôle, audit, et 
régulation, Management et gestion 
de projet, Gestion des ressources 
humaines, Gestion financière et 
Comptabilité, Gouvernance, Déve-
loppement durable et Responsabi-
lité sociale. Le diplôme est reconnu 
par le CAMES, le Conseil africain et 
malgache pour l’enseignement su-
périeur.

Ce programme a capitalisé beau-
coup de succès depuis sa création. 
On peut citer la professionnalisa-
tion accrue des acteurs de la com-
mande publique ; la promotion de 

valeurs fondamentales que sont la 
transparence, l’éthique, l’efficacité 
et la bonne gouvernance. Le master 
en management et régulation des 
marchés publics ARCOP/ENA/UCAD 
a été reconnu comme outil clé pour 
la montée en puissance des compé-
tences dans le secteur public.

La réunion s’est clôturée sur une 
note optimiste, réaffirmant la volon-
té commune des partenaires d’as-
surer la durabilité et la notoriété de 

ce programme. Le Comité de Pilo-
tage s’engage à poursuivre sur cette 
lancée pour positionner le Master 
en Management et Régulation des 
Marchés Publics comme un modèle 
de collaboration institutionnelle et 
d’excellence académique en Afrique. 
Ce bilan reflète une étape clé pour 
ce Master, qui joue un rôle straté-
gique dans la modernisation de la 
commande publique au Sénégal et 
au-delà.

Réunion du Comité de Pilotage dans le cadre d’une 
collaboration renouvelée pour l’excellence

MASTER EN MANAGEMENT ET REGULATION DES MARCHES PUBLICS 
ARCOP/ENA/UCAD 

FORMATION - PROFESSIONNALISATION
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Le 3 décembre 2024, l’Autori-
té de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) 
a fait un don précieux à la 

Faculté des Sciences Juridiques 
et Politiques (FSJP) de l’Université 
Cheikh Anta Diop (UCAD) de Dakar. 
Ce don comprend les volumes 1 et 
2 du Recueil des textes réglemen-
taires et législatifs de la commande 
publique au Sénégal, le Bulletin des 
décisions rendues par le Comité de 
Règlement des Différends (CRD) de 
l’ARCOP, ainsi qu’un ouvrage du Di-
recteur général de l’ARCOP, le Dr 
Moustapha DJITTE, intitulé « Les 

partenariats public-privé au Sénégal 
entre logique de puissance publique 
et logique marchande ».

Une réponse à un déficit de 
documentation

La Professeure Aminata CISSE 
NIANG, Doyenne de la FSJP, a sa-
lué ce geste en soulignant qu’il était 
crucial de combler le déficit en res-
sources documentaires et en spé-
cialistes dans le domaine de la com-
mande publique. Elle a notamment 
noté le manque d’ouvrages sur la 
commande publique dans la biblio-

thèque de la faculté, ainsi que l’ab-
sence de formation spécifique dans 
ce domaine. Cela représente une 
lacune importante dans un contexte 
de réformes en cours à l’Univer-
sité, et la Doyenne a exprimé son 
souhait de collaborer avec l’ARCOP 
pour ouvrir une formation dédiée à 
la commande publique. Elle a ajouté 
que cette collaboration pourrait per-
mettre de combler les « gaps » en 
matière de gouvernance publique, 
en particulier dans le domaine des 
partenariats public-privé (PPP) et 
des marchés publics.

L’ARCOP comble le déficit de la FSJP de l’UCAD
DOCUMENTATION SUR LA COMMANDE PUBLIQUE AU SENEGAL
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Un partenariat en perspective

Le don de ces ouvrages et publi-
cations fait partie d’un effort plus 
large visant à renforcer la collabo-
ration entre l’ARCOP et l’UCAD. La 
Doyenne a évoqué la possibilité d’un 
accord de principe pour une future 
collaboration, visant à établir des 
formations dans ce domaine crucial. 
Elle a souligné que ces matières 
nécessitent des connaissances spé-
cialisées et que des experts sont 
nécessaires pour garantir une ges-
tion adéquate des partenariats pu-
blic-privé.

Le rôle de la recherche et de 
l’expertise

Le don a été rendu possible 
grâce à l’intervention du Professeur 
Adamou ISSOUFOU, enseignant à la 
FSJP et ancien Directeur général de 
l’Autorité de Régulation des Marchés 
Publics du Niger. Il a observé qu’un 
nombre croissant d’étudiants s’in-
téressent à la commande publique, 
mais sont confrontés à un manque de 
documentation, notamment sur les 
contrats de partenariat public-pri-
vé. Le Dr Baye Samba DIOP, Direc-
teur de la réglementation et des af-
faires juridiques (DRAJ) de l’ARCOP, 
a représenté le Directeur général de 
l’ARCOP lors de la cérémonie de re-
mise des publications. Il a expliqué 
que l’ARCOP a pour mission de pro-
mouvoir l’information sur la com-
mande publique, d’accompagner les 
autorités et de favoriser la formation 
dans ce domaine. Ce geste s’inscrit 
dans cette mission, mais aussi dans 
un acte de reconnaissance envers 
l’Université Cheikh Anta DIOP, où le 
Directeur général de l’ARCOP a lui-
même étudié et enseigné.

L’ouvrage du Dr Moustapha 
DJITTE

L’ouvrage du Dr Moustapha 
DJITTE, intitulé « Les partenariats 
public-privé au Sénégal entre lo-
gique de puissance publique et lo-
gique marchande », constitue une 
analyse approfondie des contrats de 
PPP au Sénégal. L’auteur, magistrat 
de formation et titulaire de trois cer-
tifications en PPP, examine les ins-
truments juridiques qui régissent 
ces contrats complexes. Il met en 
lumière deux logiques principales 

qui gouvernent les PPP. D’abord, 
la logique de puissance publique : 
Représentée par les prérogatives 
de l’État dans la gestion et la mise 
en œuvre des contrats de PPP. En-
suite, la logique marchande : Celle 
du partenaire privé, qui voit dans ces 
contrats une opportunité commer-
ciale.

Cet ouvrage est un important ap-
port à la compréhension des défis et 
des dynamiques entourant les PPP 
au Sénégal, et contribue à l’enri-
chissement des connaissances sur 
la commande publique dans le pays.

FORMATION - PROFESSIONNALISATION
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Le Secrétariat MAPS approuve les rapports 
du Sénégal

MAPS SUR LA PROFESSIONNALISATION

C’est un nouveau succès dans 
le domaine de la commande 
publique pour le Sénégal. 
Le secrétariat de la   de la 

Méthodologie d’évaluation des sys-
tèmes de passation des marchés 
(MAPS) les 3 rapports présentés par 
le Sénégal portant sur la profession-
nalisation et dénommé MAPS II, fai-
sant référence à l’analyse des pra-
tiques professionnelles des acteurs 
impliqués dans le processus de pas-
sation et d’exécution des marchés 
publics.

Son objectif consiste à amélio-
rer la gestion des marchés publics 
en mettant l’accent sur les compé-
tences, les pratiques profession-
nelles et la formation continue des 
acteurs impliqués.

La MAPS II inclut l’évaluation des 
compétences et des pratiques des 
responsables des marchés publics, 
des acheteurs publics, des gestion-
naires de contrats, etc. ; l’analyse 
de la manière dont les procédures 
sont mises en œuvre, du respect 
des normes et des bonnes pra-
tiques (respect de la réglementa-
tion, transparence, équité, etc.) et 
l’identification des bonnes pratiques 
à renforcer et des points d’amélio-
ration dans la gestion des marchés 
publics.

L’exercice était piloté par l’AR-
COP, en partenariat avec la Banque 
mondiale qui a pris en charge un 
l’expert international et un expert 
national, et avec la collaboration des 
Partenaires Techniques et Finan-

ciers (PTF) qui ont manifesté un in-
térêt à y participer.

Depuis 1998, le Sénégal se sou-
met régulièrement à des exercices 
d’évaluation de son système de pas-
sation des marchés publics. L’objec-
tif général consiste à alimenter le 
dialogue avec le Gouvernement en 
vue d’assurer la crédibilité du sys-
tème national et la redevabilité ci-
toyenne.

Pour rappel, la nouvelle version 
du module de la MAPS Profession-
nalisation s’articule autour de quatre 
(4) piliers et de dix (10) indicateurs 
comportant des sous-indicateurs.

Pilier I. cadre juridique, réglemen-
taire et politique :

1. Le cadre législatif comprend des 
réglementations appropriées sur 
la professionnalisation de la pas-
sation des marchés

2. Règlements d’application et ou-
tils visant à promouvoir la pro-
fessionnalisation de la passation 
des marchés

Pilier II. Cadre institutionnel et Capa-
cités de gestion :

1. La professionnalisation est un 
élément clé du système de pas-
sation des marchés publics

2. La professionnalisation se dé-
roule dans un environnement de 
planification, de suivi et d’évalua-
tion

3. La professionnalisation repose 
sur des principes et des normes 
solides

Pilier III. Opérations de marchés pu-
blics et des pratiques du marché :

1. Le système de passation des 
marchés publics dispose de mé-
canismes financiers adéquats 
pour couvrir le coût de l’éduca-
tion, de la formation et de la cer-
tification des professionnels de la 
passation des marchés publics

2. La passation des marchés pu-
blics est reconnue comme une 
carrière professionnelle au sein 
de la fonction publique du pays

3. Les conditions du marché favo-
risent le développement de la 
professionnalisation

Pilier IV. Responsabilité, intégrité et 
transparence des marchés publics :

•	 La politique de professionnalisa-
tion prend en compte l’éthique et 
la responsabilité

•	 Le pays dispose de mécanismes 
qui soutiennent l’intégrité pro-
fessionnelle dans le domaine de 
la passation des marchés publics
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APPUI TECHNIQUE

L’ARCOP invitée au Cap-Vert qui s’est soumis 
à sa première évaluation

C’est Mme Poulmery Ba 
Niang, Directrice de la for-
mation et de l’appui tech-
nique (DFAT) qui a représen-

té le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Pu-
blique (ARCOP) du Sénégal à l’ate-
lier de diffusion des conclusions 
du rapport d’évaluation du système 
nationale des marchés publics du 
Cap-Vert. L’activité qui s’est tenue le 

31 octobre 2024 sur l’île de Sal était 
présidée par le Secrétaire d’État aux 
Finances du Cap-Vert, en présence 
du Représentant de la Banque Afri-
caine de Développement (BAD) et 
des pays lusophones notamment 
le Portugal, la Guinée Bissau, Sao 
Tomé et Principe et l’Angola, des 
représentants d’organisations de la 
société civile, du secteur privé et de 
l’administration.

L’invitation spéciale faite au Sé-
négal est doublement justifiée. C’est 
d’abord en vertu du protocole d’ac-
cord qui existe depuis 2009 entre 
l’Autorité des Marchés Publics du 
Cap-Vert (ARAP) et l’ARCOP et ren-
forcé en 2023.  De plus, avec une 
expérience riche, le modèle séné-
galais de gouvernance des marchés 
publics est de plus en plus sollicité 
dans les pays de la sous-région et un 

PARTAGE DES CONCLUSIONS DE LA MAPS GLOBALE 
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peu partout en Afrique. Et concer-
nant la Méthodologie d’évaluation 
des systèmes de passation des mar-
chés (MAPS), le Sénégal s’est régu-
lièrement soumis à cet exercice avec 
succès à cet exercice dont l’objectif 
général consiste à alimenter le dia-
logue avec le Gouvernement en vue 
d’assurer la crédibilité du système 
national et la redevabilité citoyenne. 
Les tendances du dernier rapport 
sur la nouvelle version du module 
de la MAPS II visant la Profession-
nalisation, le niveau de transparence 

et le respect des exigences éthiques 
et de responsabilité sont très favo-
rables.

La MAPS s’articule autour de 
quatre (4) piliers : cadre juridique, 
réglementaire et politique ; Cadre 
institutionnel et Capacités de ges-
tion ; Opérations de marchés pu-
blics et des pratiques du marché ; 
Responsabilité, intégrité et transpa-
rence des marchés publics.

Pour le Cap-Vert, il s’agit de la 
première évaluation MAPS qui uti-

lise des critères internationaux ri-
goureux visant à garantir une plus 
grande transparence et plus d’effi-
cacité.

Les recommandations ont porté 
sur l’intégration des Achats publics 
durables, sur la modernisation du 
système à travers la dématérialisa-
tion, le renforcement de capacités, 
entre autres.

La MAPS Globale  se réfère à une 
approche systémique, qui prend en 
compte l’ensemble du processus 
de commande publique, de l’éla-
boration des besoins à la gestion 
post-exécution des marchés. Elle 
permet d’analyser la situation glo-
bale des marchés publics au sein 
d’une organisation, d’une collectivi-
té ou d’une entreprise publique. Elle 
peut comprendre:

• L’analyse des performances glo-
bales des achats publics sur 
l’ensemble du territoire ou d’une 
structure (efficacité, économie, 
respect des délais, qualité des 
prestations, etc.).

• La gestion des risques au niveau 
stratégique (conformité légale, 
risques financiers, réputation-
nels, etc.).

• La cohérence des politiques pu-
bliques, des stratégies d’achats, 
et des objectifs à long terme en 
matière d’achats publics (par 
exemple, la prise en compte des 
critères environnementaux, so-
ciaux et éthiques dans les mar-
chés).

L’objectif final est de donner une 
vue d’ensemble sur la gestion des 
marchés publics, en s’intéressant à 
la performance des achats et à l’effi-
cience des processus dans un cadre 
plus global.
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Mme Khady FALL TALL, pré-
sidente de l’Association 
des femmes de l’Afrique de 
l’Ouest (AFAO/WAWA) est 

aussi membre du Conseil de Régu-
lation (CR) de l’ARCOP. Dans le cadre 
de la célébration de la quinzaine na-
tionale de lutte contre la corruption, 
l’AFAO/WAWA, en collaboration avec 
l’OFNAC, a organisé un forum d’in-
formations et de sensibilisation sur 
la lutte contre la corruption, avec un 
focus sur leurs conséquences éco-
nomiques et sociales.

Le Directeur général de l’ARCOP, 
le Dr Moustapha DJITTE, invité, était 
représenté par le Coordonnateur de 
la Cellule de passation de marchés, 
M. El Hadji DIAGNE. Cette cérémonie 
a été une occasion clé pour l’ARCOP 
de se rapprocher des communau-
tés et des acteurs économiques lo-
caux. Elle a permis de souligner son 

rôle central dans la transparence et 
l’équité des marchés publics, tout en 
ouvrant la voie à des actions renfor-
cées pour lutter contre la corruption 
et soutenir le développement inclusif.

Parmi les nombreuses entités 
présente à cette manifestation, le 
président de l’Union des chambres 
de commerce du Sénégal, égale-
ment président de la Chambre de 
commerce de Dakar. Ce dernier a 
plaidé pour une collaboration ren-
forcée entre l’ARCOP, l’OFNAC, et les 
acteurs économiques (formels et in-
formels) pour lutter contre la fraude.

Appréciant à sa juste valeur la 
présence de M. DIAGNE représen-
tant le Dr DJITTE, Mme Khady FALL 
TALL y voit un intérêt renouvelé de 
l’ARCOP envers ces problématiques. 
Elle a magnifié les actions de l’or-
gane de régulation, notamment les 
sensibilisations régulières menées 

sur les opportunités offertes aux pe-
tites et moyennes entreprises (PME) 
via les marchés publics. Ces actions 
favorisent l’inclusion économique 
grâce à une distribution équitable. 
Les femmes et des communautés 
locales de la localité de Gorom situé 
dans le département de Rufisque, 
région de Dakar ont vivement re-
mercié le DG de l’ARCOP pour cette 
première participation de l’ARCOP à 
une activité organisée par l’AFAO.

Au terme de la rencontre, il a été 
retenu de renforcer la collabora-
tion entre les institutions (ARCOP, 
OFNAC, Chambres de commerce) 
pour mieux répondre aux enjeux 
de corruption et de développement 
économique et de mieux sensibiliser 
les populations locales sur les pro-
cessus d’accès aux marchés publics 
et les initiatives de soutien aux PME 
et aux producteurs locaux.

L’ARCOP accompagne un membre du CR
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

APPUI TECHNIQUE
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Participation de l’ARCOP au panel axé 
sur les modalités de financement

Sur instruction du Directeur général de l’ARCOP, M. 
Al Hassane DIOP, en charge des partenariats public privé 
(PPP) de l’organe de régulation, a participé à un sémi-
naire du Conseil sénégalais des chargeurs (COSEC) du 
9 au 12 décembre 2024 sur le thème : le développement 
durable des corridors.  

Cette activité visait à rassembler les parties pre-
nantes pour réfléchir stratégiquement sur le dévelop-
pement des corridors du Sénégal, dresser un état des 
lieux des infrastructures existantes, identifier des solu-
tions d’amélioration et définir un plan d’actions concret 
pour renforcer l’efficacité des services logistiques et de 
transport.

Sur les 5 thèmes développés au cours de la ren-
contre, l’ARCOP a participé à celui portant sur le Finan-
cement des corridors à côté d’autres structures comme 
UNAPP, BAD, BNDE, BANQUE MONDIALE, FDTT, FON-
GIP, FONSIS, MFB.

Les objectifs spécifiques consistaient à évaluer les 
sources de financement actuelles et potentielles pour 
le fonctionnement de la gestion des corridors et pour le 
développement des infrastructures liées aux corridors, y 
compris les partenariats public privé (PPP).

Dans sa présentation portant sur les meilleures pra-
tiques en matière de financement durable du fonction-
nement et du développement des infrastructures liées 
aux corridors, M. Al Hassane DIOP a exposé l’approche 
proposée par l’ARCOP, se concentrant sur les contrats 
de financement et leurs implications réglementaires en 
matière de commande publique (marché public et PPP).

Sa présentation a permis d’articuler les outils et mé-
canismes financiers disponibles en lien avec le cadre 
réglementaire de la commande publique au Sénégal. 
L’approche se veut à la fois pratique et adaptable, en in-
sistant sur les possibilités offertes par les modèles de 
financement, qu’ils soient publics ou privés.

Pour les corridors, un état des lieux a permis de 

constater l’existence d’infrastructures mais non fonc-
tionnelles ou nécessitant une amélioration. M. DIOP sug-
gère une évaluation des investissements nécessaires, 
une définition des composantes du projet (corridor vu 
comme un ensemble d’infrastructures intégrées) et une 
planification du financement par fonds publics ou privés.

S’il s’agit d’un financement par fonds publics :

• Financement sur fonds publics : directement à partir 
du budget de l’État.

• Recours à l’endettement public : fonds obtenus par 
emprunt, mais toujours gérés sous le régime des 
marchés publics.

• Contrats EPC (Engineering, Procurement, and 
Construction) : impliquant un acteur privé pour exé-
cuter le projet et une institution pour financer le pro-
jet.

S’il s’agit d’un financement par PPP :

• Mise en place de sociétés de projet pour mobiliser le 
financement et exécuter le projet

- Basé sur la capacité de l’infrastructure à générer 
des recettes (paiement par usagers) ou sur des en-
gagements publics (paiement par l’État).

- Levée de fonds via différentes options financières.

Les outils financiers à explorer sont variés :

1. Fonds publics.

2. Fonds propres et quasi fonds propres.

3. Dettes bancaires syndiquées : collaboration 
entre banques pour minimiser les risques.

4. Prêts multilatéraux : via des institutions comme 
la Banque mondiale, la BAD.

5. Émissions obligataires senior.

6. Outils financiers post-crise : Cession Daily, finan-
cement vert, finance islamique.

FINANCEMENT DES CORRIDORS
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Les réunions sont organisées 
par l’Institut de régulation de 
la commande publique (IR-
COP), structure dédiée à la 

formation au sein de l’ARCOP. Elles 
rassemblent les responsables des 
Cellules de Passation des Marchés 
(CPM) des entités publiques et para-
publiques. L’objectif consiste à éla-
borer des dossiers types prenant en 

compte l’aspect genre, afin de mieux 
intégrer les femmes, les jeunes et 
les personnes vivant avec un handi-
cap dans les processus d’attribution 
des marchés publics. Il s’agit égale-
ment de répondre à l’impératif d’ali-
gner les pratiques sur les nouvelles 
exigences du Code des marchés pu-
blics, qui met en avant la durabilité, 
la modernisation et l’inclusion des 

acteurs de l’économie sociale et so-
lidaire. Tous les dossiers doivent être 
validés par le Conseil de Régulation 
(CR) de l’ARCOP avant leur utilisa-
tion. Ce processus vise à promouvoir 
une commande publique inclusive, 
moderne et équitable, en phase avec 
les principes d’égalité des chances 
et de développement durable.

Série de concertations avec les autorités 
contractantes

DOSSIERS-TYPES SENSIBLES AU GENRE DANS LE CADRE 
DES MARCHÉS PUBLICS

APPUI TECHNIQUE
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La réunion du comité de pilo-
tage du projet Women entre-
preneurs finance initiative We-
Fi, s’est tenue le 29 octobre 

2024, en présence du représentant 
du ministre en charge de l’Econo-
mie et du Plan, de ONU Femmes, de 
l’Agence de Développement et d’En-
cadrement des Petites et Moyennes 
Entreprises (ADEPME), de la Direc-
tion centrale des marchés publics 
(DCMP), de Caisse des marchés et de 
l’Autorité de Régulation de la Com-

mande Publique (ARCOP). Ce projet 
qui bénéficie de l’accompagnement 
technique de l’ARCOP a pour objectif 
de surmonter les contraintes finan-
cières et non financières auxquelles 
sont confrontées les PME dirigées 
ou appartenant à des femmes.

C’est le Dr Baye Samba DIOP, Direc-
teur de la réglementation et des af-
faires juridiques (DRAJ) de l’ARCOP 
qui a présenté les réalisations effec-
tuées.

Sur un objectif de 490 femmes 
entrepreneures ciblées, 415 ont bé-
néficié de formation, soit un taux 
de réalisation de 88, 29%. Ces for-
mations se déroulaient sous forme 
d’ateliers. C’est ainsi que 7 ont été 
organisés en milieu régional et 3 à 
Dakar.   Les femmes entrepreneurs 
ont vu leurs compétences renfor-
cées dans les domaines de l’identi-
fication du cadre réglementaire des 
marchés publics, de la préparation 
et suivi des soumissions et de la 

Résultats atteints, Défis relevés

COMITÉ DE PILOTAGE PROJET AFFIRMATIVE PROCUREMENT 
REFORM/SENEGAL (We-Fi)
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Gestion des contrats et des conten-
tieux.

D’autres thématiques ont été 

abordées notamment la promotion 
de l’éthique dans les achats publics 
via des bonnes pratiques et le ren-

forcement de la dimension genre 
dans les processus de passation des 
marchés.

Par la même occasion, le Dr 
DIOP a informé de l’adoption de 
l’arrêté du 012-635 du 5 juillet 2024 
fixant les seuils des marchés ré-
servés aux acteurs de l’économie 
sociale et solidaire et à certaines 
catégories de PME. Les participants 
ont salué les performances de l’AR-
COP et encouragé la synergie entre 
les parties prenantes du projet pour 
d’avantages d’impacts pour une plus 
grande inclusion des femmes dans 
la commande publique.

Ce programme constitue une 
étape importante vers une inclusion 
accrue des femmes dans la com-
mande publique, tout en favorisant 
une meilleure équité dans le secteur 
économique.

APPUI TECHNIQUE
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Un groupe de cinq cadres de 
l’Agence de Régulation des 
Contrats Publics (ARCOP) du 
Togo a récemment effectué 

une mission d’échange et de par-
tage d’expériences au Sénégal. Cette 
initiative vise à s’inspirer du modèle 
sénégalais en matière de régulation 
des marchés publics, un domaine où 
le Sénégal est souvent cité comme un 
exemple en Afrique de l’Ouest. Ces 
échanges ont permis de comparer 
les cadres réglementaires, les méca-
nismes de contrôle, ainsi que les ou-
tils technologiques utilisés pour ga-
rantir la transparence et l’efficacité 
dans la gestion des marchés publics.

L’ARCOP du Togo souhaitait profi-
ter de l’expérience du Sénégal pour 
atteindre certains standards inter-
nationaux dans un contexte global 
de profonde mutation dans les sys-
tèmes de la commande publique, 
apprendre de l’expérience de l’AR-
COP du Sénégal sur les missions re-
latives à la régulation des marchés 
publics. La mission s’est déroulée du 
27 octobre au 2 novembre, coïncidant 
avec la prise de fonction du Dr Mous-
tapha DJITTE à la Direction générale 
de l’ARCOP du Sénégal. C’est pour-
quoi les membres de la délégation 
du Togo, comprenant le Directeur de 
la formation et de l’appui technique, 

le Directeur de la communication et 
des relations publiques, le Chef de 
division études et réglementation, 
le Chef de division ressources hu-
maines et services généraux et un 
membre de la Direction investigation 
et enquêtes, ont vivement remercié 
le Dr DJITTE qui, « malgré un agenda 
très chargé, a tenu à les recevoir et à 
échanger avec eux sur les questions, 
objet de leur visite à Dakar ». 

Ce déplacement est aussi, pour 
la délégation togolaise, un prétexte 
pour raffermir « la coopération 
entre les deux institutions sœurs 
et permettre au personnel cadre 

5 cadres de l’ARCOP du Togo s’inspirent 
du modèle sénégalais 

ÉCHANGES ET PARTAGE D’EXPÉRIENCES 

MISSIONS ETRANGÈRES
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d’échanger sur les meilleurs 
pratiques et outils dans leur domaine 
respectif ».

Le Directeur général de l’ARCOP 
a remercié ses hôtes et s’est félici-
té de cette démarche qui participe 
au renforcement de la coopéra-
tion sud-sud. Selon le Dr DJITTE, 
l’initiative démontre « la volonté 
des deux pays de collaborer pour 
améliorer la gouvernance dans un 
secteur crucial comme la commande 
publique. Cette coopération dépasse 
le cadre technique pour inclure un 
enrichissement mutuel des cadres 
et des structures ». Pour lui, ces 
échanges vont au-delà d’un simple 
benchmarking technique. Ils parti-
cipent à la consolidation des institu-
tions publiques et à la professionna-
lisation des cadres.

L’accent a été mis sur des théma-
tiques essentielles telles que l’arbi-
trage et médiation des contentieux 
liés aux marchés publics, la méthodo-
logie de suivi et formation des acteurs, 
clé pour professionnaliser le secteur, 
la modernisation des outils de ges-

tion des ressources humaines et de la 
communication institutionnelle, l’ana-
lyse des défis et solutions dans la ré-
gulation des marchés publics.

La participation de la déléga-
tion togolaise au Comité de règle-
ment des différends (CRD) a permis 
une compréhension approfondie du 
mécanisme sénégalais pour résoudre 
les litiges. Le CRD, avec ses deux 
chambres spécialisées (marchés 

publics et contrats de partenariat 
public-privé), est un modèle qui 
inspire une amélioration des pratiques 
ailleurs.

Depuis 2022, les réformes au Togo 
et au Sénégal montrent une volonté 
d’aligner la commande publique sur 
des standards modernes. La visite a 
permis de comparer et d’aligner les 
pratiques dans ce contexte de tran-
sition.
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La délégation qui a séjourné à 
Dakar du 25 au 30 novembre 
était composée de Justin 
YACKO, secrétaire perma-

nent de l’ARMP, Bienvenu Calyx BE-
TIANGA, Directeur Général des Mar-
chés Publics ; Abakar MAHAMAT, 
Coordonnateur du PGNSP ; Jeremy 
GOUNOUMOUNDJOU, Contrôleur 
Financier ; Joseph BOCK, chef ser-
vice à la DGMP et Apollinaire Ro-
drigue TALOBOU, Chef Service à 
l’ARMP. Elle a estimé devoir d’abord 
s’inspirer des différents systèmes de 
la commande publique sur le conti-
nent pour renforcer la coopération 
entre pays africains et l’intégration 
régionale et examiner les voies et 
moyens de parvenir à une harmoni-
sation des législations en matière de 
commande publique. Et aux yeux du 
Secrétaire permanent de l’ARMP de 
Centrafrique qui a déjà pratiqué le 
modèle sénégalais à la faveur d’un 
atelier international sur les achats 
publics durables, l’ARCOP du Séné-
gal est une référence et une source 
d’inspiration.

Le Directeur général de l’ARCOP, 
a salué cette démarche de la RCA, 
estimant qu’il fallait davantage valo-
riser la coopération sud-sud, « nous 
voulons aussi apprendre de vous », 
a déclaré le Dr Moustapha DJITTE, 
souhaitant la bienvenue à ses hôtes. 
Dans son introduction le DG de l’AR-
COP a développé quelques points 
de ses orientations stratégiques, 
notamment ceux portant sur la mo-
dernisation des procédures de pas-
sation de la commande publique et 

sur le renforcement du secteur pri-
vé, « levier essentiel pour l’atteinte 
des objectifs de développement en-
dogènes et équitables, au profit des 
populations sénégalaises ».

Le Dr DJITTE a ensuite donné 
la parole à ses collaborateurs pour 
une présentation de leurs objectifs 
et missions : la Direction des res-
sources humaines, de l’administra-
tion générale et de l’équipement ; la 
Direction de la formation et de l’appui 
technique ; la Direction financière et 
comptable ; la Direction de la statis-
tique et de la documentation ; la Di-

rection de la réglementation et des 
affaires juridiques ; le Centre des re-
cettes ; la Cellule d’enquête, d’ins-
pection et d’instruction des recours.

Des séances de travail ont été or-
ganisées, permettant à la RCA, qui 
espère répondre aux standards in-
ternationaux, de mieux comprendre 
les activités de chaque direction.  
Le DG de l’ARCOP a mis à profit son 
carnet d’adresse qui leur a permis 
de bénéficier d’échanges, visites 
guidées et d’autres séances de tra-
vail avec l’AGETIP, la SENTER et la 
chambre de commerce.

L’ARMP de Centrafrique en visite d’immersion 
à l’ARCOP

BENCHMARKING
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C’est le Directeur général de 
la SENTER – SA qui a tenu 
à recevoir la délégation de 
l’ARMP de Centrafrique suite 

à une demande exprimée par le Di-
recteur général de l’ARCOP. Cheikh 
Ibrahima NDIAYE a d’abord partagé 
son expérience personnelle, débutée 
à la SNCF avant de rejoindre le Séné-
gal il y a juste 6 mois.  Ce jeune pas-
sionné de rail présente le ferroviaire 
comme une solution moderne aux 
enjeux de développement durable et 
de transport de masse. Le Train Ex-
press Régional (TER) est un projet 
structurant et une source d’inspira-
tion pour d’autres pays. Les acteurs 
le présentent comme un exemple de 
collaboration réussie entre différents 
acteurs. Il s’agit d’un levier incontour-
nable pour l’atteinte des objectifs de 
développement durable et de moder-
nisation des infrastructures. Le DG 
NDIAYE a apprécié cette visite qui il-
lustre l’importance d’apprendre et de 
s’inspirer des succès sénégalais pour 
relever des défis similaires ailleurs. 

Il estime très bénéfique de mettre 
en avant « la coopération entre pays 
africains pour partager expériences 
et enseignements et mettre aussi 
l’accent sur l’importance d’apprendre 
des réussites et des erreurs ».

Les questions soulevées ont 
porté sur les modalités de mise en 
œuvre du projet ferroviaire, la na-
ture du contrat utilisé (marché pu-
blic ou partenariat public-privé), les 
mécanismes de financement et les 
modalités de remboursement. Les 
échanges qui ont suivi et la visite gui-
dée à bord du TER ont permis d’ap-
profondir les aspects techniques et 
stratégiques de ce projet phare.

Le TER est géré par une socié-
té nationale créée en 2011 avec un 
capital important. Il dispose de 14 
gares, de deux sites de mainte-
nance, et d’une alimentation élec-
trique avancée pour un réseau adap-
té aux besoins urbains. Le choix a 
été porté sur un TER bimodal pour 
s’adapter aux défis énergétiques 

du Sénégal. De plus, il y a une forte 
prédominance des jeunes dans l’ex-
ploitation et la maintenance de cette 
infrastructure et une valeur ajoutée 
locale consistant à faire solliciter ré-
gulièrement l’appui des entreprises 
nationales. Ces initiatives, entre 
autres, sont des réponses à de nom-
breux enjeux socio-économiques.  

« L’infrastructure et la mise en 
place des systèmes électriques 
sont présentées comme des déci-
sions positives. Elles présentent 
cependant des défis liés à certains 
choix initiaux, bien que pertinents à 
l’époque, se sont révélés moins effi-
caces avec le temps », révèle Cheikh 
Tidiane Ndiaye.

Ce discours reflète une démarche 
ambitieuse, en phase avec les be-
soins d’un pays en pleine transfor-
mation, tout en reconnaissant les li-
mites et les imperfections du projet. 
Il invite également à une réflexion 
collective sur la gestion des grands 
travaux en Afrique.

LE TER présenté à l’ARMP de Centrafrique
INFRASTRUCTURE MAJEURE AU SÉNÉGAL 
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Dans le cadre de la visite de 
la délégation de l’ARMP de 
RCA, le Directeur général 
de l’ARCOP, le Dr Moustapha 

DJITTEé, a tenu à ce que ces hôtes 
puissent visiter certaines entités 
qui mettent en œuvre des projets et 
programmes structurants, tenant 
compte des nouvelles dynamiques 
de la commande publique au niveau 
national et international. L’Agence 
d’Exécution des Travaux d’Intérêt 
Public contre le sous-emploi (AGE-
TIP), fait partie de celles-là. Elle a 
été créée en 1989 par l’Etat du Séné-
gal « avec l’appui et l’encouragement 
des partenaires au développement 
traditionnel, au nombre desquels 
figure la Banque mondiale ». Le Sé-
négal détient, à travers l’AGETIP, la 
première initiative en Afrique à ex-
ternaliser la commande publique à 
une agence autonome, un modèle 
révolutionnaire pour l’époque.

Le Directeur Général de l’AGETIP, 
Elhaji Malick GUEYE, a accueilli cha-
leureusement la délégation centra-
fricaine, soulignant l’importance des 
échanges interrégionaux et revenant 
sur les conditions de création de 
l’AGETIP et surtout sa pertinence et 
ses performances qui ont « inspiré 
la mise en place de structures simi-
laires dans 17 autres pays africains 
dont la Centrafrique, réunis sous le 
réseau AFRICATIP », réseau qu’il a 
l’honneur de diriger depuis 2019 et 
est même temps Président des as-
sociations des AGETIP d’Afrique. Il a 
ajouté que « l’AGETIP s’auto finance 
sans subvention étatique grâce à 
une gestion proactive ». L’accent, 
selon le patron de la structure, est 
mis « sur la passation des marchés, 
un domaine perçu comme un défi 
permanent en matière de gouver-
nance et de transparence ». Il insiste 
: « c’est un éternel défi, la passation 
des marchés, la bonne gouvernance, 

la transparence, c’est une quête 
perpétuelle ». En rappelant l’objectif 
de la rencontre, M. GUEYE dira qu’il 
s’agit de partager les bonnes pra-
tiques et apprendre mutuellement 
parce que à son avis, « bien que la 
délégation centrafricaine soit venue 
s’inspirer du modèle sénégalais, 
l’AGETIP espère aussi tirer des en-
seignements de cet échange ».

Son rôle central consiste en 
la création d’emplois et à la lutte 
contre la pauvreté, contextes accen-
tués par les ajustements structurels 
des années 1980. Les innovations 
en matière de financement sont au 
cœur de ces projets, illustrant une 
volonté de pérenniser les initiatives. 
Elle dispose d’une vision claire et 
d’un plan stratégique pour répondre 
aux mutations sociales et écono-
miques et renforcer les capacités 
locales tout en contribuant au déve-
loppement national.

L’ARMP de RCA visite l’AGETIP
EXÉCUTION DE GRANDS TRAVAUX 
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Le Zimbabwe hôte de la 5e assemblée générale, 
le Burkina Faso assure la vice-présidence

Les travaux de la 4e Assemblée 
générale du RACOP se sont 
tenus du 12 au 14 novembre 
ont pris fin jeudi 14 novembre 

à Kigali. Le thème de la rencontre 
portait sur le « Renforcement des 
achats publics durables pour la ré-
silience économique de l’Afrique, 
mettant en avant l’importance de 
la durabilité dans les pratiques 
d’achats publics pour soutenir la ré-
silience économique du continent. A 
la fin des travaux, des experts de la 
commande publique représentant 
plus de quarante pays africains ont 
procédé à l’élection du nouveau Pré-
sident et hôte de la cinquième As-
semblée générale. Il s’agit de Claver 
Ruswa, DG de l’ARMP du Zimbabwé. 

La vice-présidence est assurée par 
Modeste YAMEOGO du Burkina Fas-
so. Il a été procédé à l’élection des 
membres du Comité exécutif et des 
membres suppléants pour un man-
dat de deux ans. 

La délégation sénégalaise était 
conduite par le Dr Moustapha Djitte, 
Directeur Général de l’ARCOP. Elle 
incluait M. Oumar SAKHO, Directeur 
de la Direction centrale des marchés 
publics (DCMP), Mme NIANG Poul-
mery BA, Directrice de la formation 
et de l’appui technique de l’ARCOP, 
et Mme TALL Henriette DIOP, Coor-
donnatrice générale de la Cellule 
d’enquête, d’inspection et d’instruc-
tion des recours de l’organe de ré-

gulation. Cet événement représente 
une étape clé pour promouvoir des 
pratiques d’achats publics plus du-
rables, adaptées aux besoins et aux 
défis de l’Afrique, contribuant ainsi à 
une meilleure gouvernance et à un 
développement économique plus ré-
silient.

Renforcement des pratiques de 
passations des marches publics 
pour améliorer la durabilité : L’ex-
périence du Sénégal partagée à Ki-
gali

La notion de durabilité est une 
priorité dans les réformes en cours. 
Les achats publics ne se limitent 
plus à l’aspect économique immé-
diat, mais intègrent des considéra-

RACOP 2024 
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tions sociales et environnementales, 
ce qui renforce l’importance d’une 
gestion stratégique des achats. Le 
Sénégal, en s’appuyant sur son mo-
dèle d’achat durable, encourage 
l’utilisation de modes alternatifs 
de financement comme les ac-
cords-cadres, les partenariats pu-
blic-privé et les centrales d’achats. 
L’expérience sénégalaise présen-
tée lors de l’Assemblée du RACOP 
montre qu’il est possible d’améliorer 
la performance des marchés publics 
tout en intégrant des critères de du-
rabilité. Cela passe par un renforce-
ment des compétences, une réforme 
des processus de formation, et une 
adaptation des pratiques aux enjeux 
actuels de développement durable. 
Ce modèle pourrait ainsi servir de 
référence pour d’autres pays afri-
cains désireux de moderniser leur 
commande publique en vue de sou-
tenir la résilience économique du 
continent.

La 4e AG du RACOP a abordé des 
thématiques cruciales sur la ma-
nière de renforcer les achats publics 
durables pour favoriser la résilience 
économique du continent africain. 
Le Sénégal, au côté du Rwanda, de 
l’Ouganda, de la Tunisie et du Nigé-
ria, a présenté son modèle comme 
référence en matière de passation 
de marchés publics responsables.

La Directrice de la formation et 
de l’appui technique (DFAT) de l’AR-
COP, membre de la délégation séné-
galaise, Mme Poulmery BA NIANG, 
a d’emblée rappelé que « les muta-
tions de la commande publique et 
les exigences de modernisation im-
pliquent une responsabilité accrue 
des acteurs publics et un niveau de 
maîtrise plus exigeant en termes de 
compétences ». 

La notion d’APD, faut-il le rappe-
ler, est consacrée dans les nouveaux 
textes réglementaires et législatifs 

de la commande publique au Séné-
gal, notamment dans la loi n°2021-
23 du 2 mars 2021 relative aux 
contrats de partenariats public-pri-
vé et dans le décret n°2022-2295 du 
28 décembre 2022 portant Code des 
marchés publics.

L’introduction de nouveaux mé-
canismes d’achat qui prennent en 
compte la notion d’APD renvoie, de 
l’avis de la DFAT de l’ARCOP, à des 
achats d’avantages stratégiques 
sur le plan économique, social et 
environnemental. Mme NIANG en 
conclut qu’il est impératif d’adap-
ter les compétences requises aux 
demandes et besoins des acteurs 
de la commande publique, qu’ils 
s’agissent des autorités contrac-
tantes, du secteur privé ou de la so-
ciété civile.

Pour y arriver, dira Poulmery 
BA, il est nécessaire d’identifier les 
compétences mais aussi les lacunes 
de tous les acteurs de la commande 
publique afin de proposer des so-
lutions adaptées pour un accom-
pagnement pédagogique. Cette 
identification permettra, in fine, de 
prioriser les compétences et aptitu-
des pour conduire efficacement les 
réformes publiques et les initiatives 
stratégiques nationales.

A cet effet, elle a fait état « des sa-
voirs à acquérir dans le domaine des 
objectifs de développement durable 
(ODD). L’acteur de la commande pu-
blique doit, en plus de maîtriser les 
procédures classiques de passation 
de la commande publique, s’appro-
prier les priorités des politiques 
nationales, aux lettres de politiques 
sectorielles, aux plans d’actions, 
aux contrats d’approvisionnement, 
à la planification, aux indicateurs et 
résultats fixés en matière d’acquisi-
tion ». Un travail sur l’ingénierie de 
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la formation est d’ailleurs en train 
d’être mené. Il consiste à « modifier 
les techniques de formation, adop-
ter les modèles expérientiels, privi-
légier les activités structurées d’ap-
prentissage, développer des outils 
de transfert avant, pendant et après 
la formation (guides, aide-mémoire, 
fiches), développer des activités post 
formation à travers l’appui technique 
qui se fait à la demande.

Le pilotage de la dématérialisa-
tion est une autre priorité.

En plus des savoirs, il y a le savoir 
être qui renvoie aux aspects com-
portementaux. Ici, il s’agit, de l’avis 
de Mme NIANG, à responsabiliser 
davantage les acteurs et de leur in-
suffler le sens de l’innovation et de 
la créativité. C’est ainsi que l’éthique 
est devenue un point central dans le 
programme de formation de l’ARCOP.

La charte de compétence aussi. 
De plus en plus, la professionnali-
sation est une réponse aux difficul-
tés rencontrées lors de la passation 
de marché. Il est important dans 
ce sens, de réviser les activités de 
transferts d’apprentissage dans 
les programmes élaborés « en vue 
de s’assurer que les compétences 
pratiques acquises peuvent être im-
médiatement transposées en milieu 
professionnel ».

Au Sénégal, l’ARCOP a organisé 
des séries de formation spécifique. 
La première cible concerne les 
femmes à travers le programme We-
Fi mis en œuvre en partenariat avec 
Onu femmes et la Banque mondiale 
pour un meilleur accès des femmes 
à la commande publique. Il y ‘a éga-
lement le programme jeunes assis-
tants en passations de marchés pu-
blics en partenariat avec la Direction 
de l’emploi, visant l’employabilité 

des jeunes.

Elle a aussi évoqué les modes al-
ternatifs de financement des projets, 
comme les accords-cadres, les par-
tenariats public-privé, les centrales 
d’achats, … Des formations quali-
fiantes sont dispensées à cet effet 
par l’IRCOP, le centre de formation 
de l’ARCOP, en direction des auteurs.

La prise en compte de la durabi-
lité induit l’expérimentation de nou-
velles thématiques dans le domaine 
de la formation. Une nouvelle dyna-
mique économique, managériale et 
financière sera désormais néces-
saire : gestion de projets, gestion 
de budget, soutenabilité budgétaire, 
comptabilité, concurrence, finances 
publiques, régulation, fiscalité, droit 
administratif, audit et contrôle des 

marchés publics, criminalité liée à 
la commande publique, a listé Poul-
mery BA NIANG qui a évoqué les for-
mations diplômantes mis en œuvre. 
Il s’agit notamment du Master en 
Management et Régulation des mar-
chés publics, du Master Finances 
publique et Commande publique 
et du Master Ingénierie de la Com-
mande publique en plus de la Certi-
fication des acteurs de la commande 
publique.

Les formations d’actualité et 
les formations d’anticipation qui se 
font au Sénégal visent, selon Mme 
NIANG, à faire de la veille juridique 
sur la réglementation, les procé-
dures nationales et les procédures 
des partenaires techniques et finan-
ciers.
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Commande publique sous le 
signe de la durabilité 

La conférence de cette année, or-
ganisée conjointement par l’organe 
de régulation des marchés publics du 
Rwanda avec le soutien de la Banque 
mondiale, de la Banque africaine de 
développement, de la Banque isla-
mique de développement et du Se-
crétariat Technique du RACOP, s’arti-
cule autour du thème « Les marchés 
publics durables pour la résilience 
économique de l’Afrique ». 

Les participants ont bénéficié de 
discussions variées, abordant les 
outils modernes pour la commande 
publique dans plusieurs domaines 
clés : développement socioécono-
mique, promotion de l’égalité des 
genres, prévention de la corrup-
tion et investissement dans le ca-
pital humain pour renforcer les 
performances du système de com-
mande publique. Des discussions en 
groupes et des sessions parallèles 
permettront d’approfondir les pro-
blématiques actuelles de la com-
mande publique en Afrique.

D’autres sous-thèmes ont fait 
l’objet de débats et d’échanges 
d’expériences. Il s’agissait notam-
ment de voir comment renforcer 
les chaînes d’approvisionnement 
locales, en mettant  l’accent sur la 
création et le soutien des chaînes 
d’approvisionnement locales afin 
de réduire la dépendance à l’égard 
des importations, de stimuler les 
économies locales et d’améliorer 
la résilience face aux perturbations 
de la chaîne d’approvisionnement 
mondiale  (promotion de la produc-
tion locale, amélioration de l’appro-
visionnement durable et circulaire, 
investissement dans les infrastruc-
tures et élaboration de programmes 
de renforcement des capacités pour 

les entreprises locales, y compris le 
soutien aux PME et aux entreprises 
appartenant à des femmes)

Le point central portait sur la 
promouvoir des achats écologiques 
et éthiques : de la théorie à la pra-
tique. A ce niveau, les lignes ont 
bougé. Les participants ont en ef-
fet privilégié la concertation en vue 
d’élaborer et de mettre en œuvre 
des politiques d’approvisionnement 
qui privilégient les produits et ser-
vices respectueux de l’environne-
ment et d’origine éthique.

Tirer parti de la technologie, y 
compris l’IA et l’analyse des données, 
pour améliorer les processus d’ap-
provisionnement, la prise de déci-
sion, le suivi et la production de rap-
ports sur la durabilité était un autre 

axe central des travaux de Kigali.

Au sujet du RACOP 
Le Réseau Africain de la Com-

mande Publique (RACOP) est une 
plateforme d’apprentissage et de 
réseautage pour ses pays membres, 
réunissant les responsables des or-
ganes de contrôle et de régulation de 
la commande publique en Afrique. 
Créé en 2018 à Lomé, Togo, le RA-
COP regroupe aujourd’hui 43 pays 
africains. Il est structuré en cinq 
sous-réseaux régionaux : Afrique de 
l’Est, Afrique de l’Ouest, Afrique du 
Nord, Afrique du Sud et Afrique cen-
trale. Son objectif principal est de 
favoriser le développement et l’in-
tégration de la commande publique 
grâce à la coopération active entre 
ses membres.
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Moustapha DJITTE lance un appel à la Synergie et 
à l’Excellence par un « nivellement par le haut »

ARBRE DE NOËL 

C’est une tradition bien an-
crée à l’Autorité de Régu-
lation de la Commande 
Publique (ARCOP). Chaque 

année, à la même période depuis 
la création de l’institution, un mo-
ment de partage et de convivialité se 
déroule entre le personnel et leurs 
familles. Le 26 décembre 2024, le 
nouveau Directeur général, le Dr 
Moustapha DJITTE, a honoré cette 
tradition. Dans son discours, il a 
souligné l’importance de l’unité et de 
l’engagement collectif pour réussir à 
transformer la commande publique 
en un outil stratégique de dévelop-
pement pour le Sénégal.

Le Directeur général a rappelé 

son objectif consistant à « insuffler 
une dynamique novatrice qui nous 
invite à des postures plus progres-
sistes et particulièrement centrées 
sur la solidarité agissante, l’intégri-
té professionnelle, le sens de l’initia-
tive, la tolérance, le culte du résultat 
et du nivellement par le haut ».

Nommé à la tête de l’ARCOP en 
octobre 2024, Moustapha DJITTE a 
remercié chaleureusement ses col-
laborateurs pour l’accueil qu’ils lui 
ont réservé et a salué leur talent et 
leur engagement. Ancien membre 
de l’institution, il a rappelé connaître 
parfaitement la qualité du travail et 
le sens de la responsabilité de ses 
équipes. En tant qu’ancien employé 

de la maison, il a affirmé connaitre 
les talents individuels, le sens élevé 
de la responsabilité et l’engagement 
de tous.

Appelant à une collaboration 
harmonieuse et à une dynamique de 
synergie, Moustapha DJITTE a sou-
ligné que chaque maillon de l’insti-
tution, du technicien au Directeur 
général, est crucial pour le succès 
global de cette transformation. Il a 
comparé son rôle à celui d’un chef 
d’orchestre, soulignant la nécessité 
de valoriser toutes les compétences 
et de favoriser la complémentari-
té intellectuelle et professionnelle 
pour faire de l’ARCOP un modèle 
d’excellence. « Nous avons des ac-
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quis solides, mais il est essentiel de 
consolider ces bases tout en ouvrant 
de nouvelles perspectives pour faire 
rayonner notre institution à l’échelle 
continentale », a-t-il déclaré.

A l’entame de son allocution ins-
pirante, le Dr DJITTE a adressé un 

message particulier aux enfants 
présents, les invitant à nourrir de 
grandes ambitions tout en restant 
ancrés dans la réalité. Il les a en-
couragés à se concentrer sur leurs 
études, à éviter les distractions et 
à rechercher le savoir comme clé 

de leur avenir. Selon lui, dans un 
monde de plus en plus gouverné 
par la connaissance, seul un travail 
acharné et une méthode rigoureuse 
permettront aux jeunes de jouer un 
rôle central dans la construction 
d’un avenir meilleur.

Le Directeur Général a remercié 
ses équipes pour leur implication et 
leur esprit d’équipe, affirmant que, 
grâce à l’engagement collectif, l’AR-
COP dispose de toutes les cartes né-
cessaires pour écrire une nouvelle 
histoire, marquée par l’excellence, 
l’innovation et la solidarité.

Il a enfin souhaité à l’ensemble 
de ses collaborateurs de belles fêtes 
de fin d’année et une année 2025 
pleine de succès, encourageant cha-
cun à profiter pleinement de cette 
soirée qui, selon lui, est l’occasion 
de renforcer les liens et de célébrer 
les réussites collectives.
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Les régimes dérogatoires de passation des marchés publics : 
quelle articulation normative ? 

Papa Assane TOURE
Inspecteur général d’Etat 
Docteur en Droit privé et Sciences criminelles
Formateur au CFJ et à l’ERSUMA

Résumé : En droit sénégalais des marchés publics, on 
assiste, de plus en plus, à l’émergence d’une diversité 
de régimes spéciaux de passation des marchés publics, 
les uns législatifs et les autres réglementaires, qui 
contribuent au dérèglement, voire à la déconstruction 
du système de gouvernance normative des marchés pu-
blics.

Mais du point de vue de la technique normative, les 
systèmes dérogatoires de passation des marchés pu-
blics font l’objet d’une neutralisation juridique sous 
l’effet conjugué du droit national des obligations de 
l’Administration et du droit communautaire des mar-
chés publics de l’UEMOA. 

Mots clés : Régimes dérogatoires-marchés publics-
articulation 

Introduction

Le droit sénégalais des marchés publics constitue un 
véritable droit de la commande publique qui a vocation 
à s’appliquer à la préparation, à la passation, à l’exécu-
tion et au contrôle des marchés publics1. Il résulte des 
dispositions de l’article 1er du décret n° 2022-2295 du 
28 décembre 2022 portant code des marchés publics2 
que ce code a pour objet de fixer les règles régissant 
la préparation, la passation, l’exécution et le contrôle 
des marchés conclus par les autorités contractantes 
pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, 
de fournitures ou de services3.

Le code des marchés publics procède, notamment, de 
la transposition de la Directive n° 04/2005/CM/UEMOA 
1  S. Braconnier, Droit des marchés publics, Imprimerie nationale, 2007, p 137 ; C. 
Bréchon, « La passation des marchés publics. Publicité et délais », in Droit des 
marchés publics, éd. du Moniteur, fasc. III.320, juill. 2002, p.24 . 
2  JORS n° 7592 du 26 janvier 2023, p. 79 ; C. Ribot, La passation des marchés 
publics, Imprimerie nationale, 2007. 
3  R. Weiss et R. Martor, « Sénégal : un nouveau Code des marchés publics », 
l’Essentiel Droits africains des affaires, n°04, avril 2023, p. 1. 

du 09 décembre 2005 portant procédures de passation, 
d’exécution et de règlement des marchés publics et 
des délégations de service public dans l’Union écono-
mique et monétaire ouest-africaine et de la Directive 
n° 05/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 portant 
contrôle et régulation des marchés publics et des dé-
légations de service public dans l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine4. 

Mais, malgré l’étendue du domaine d’application du 
code des marchés publics, les pouvoirs publics ont en-
tendu circonscrire son champ. 

En premier lieu, certaines opérations sont exclues du 
champ du droit des marchés publics. 

En effet, l’article 3 du code des marchés publics énonce 
que ce code ne s’applique pas aux prestations de ser-
vice concernant les services d’arbitrage, de conci-
liation, d’assistance, de conseil et de représentation 
juridiques et les services financiers relatifs à l’émis-
sion, à l’achat, à la vente et au transfert des titres ou 
d’autres instruments financiers ou les opérations d’ap-
provisionnement en argent ou en capital des autorités 
contractantes et les services fournis par des banques 
centrales. 

Il en est de même des contrats de travail, des travaux, 
fournitures, prestations de service et équipements ré-
alisés pour la défense et la sécurité du Sénégal, en-
gagés par les Forces armées, la Police nationale, les 
Douanes, la Brigade nationale des Sapeurs-pompiers, 
l’administration pénitentiaire, les services en charge 
des Eaux et Forêts, des Chasses et de la conservation 
4 On peut aussi citer la Directive n° 04/2012/CM/UEMOA du 28 septembre 2012 
relative à l’éthique et à la déontologie dans les marchés publics et les délégations 
de service public au sein de l’Union économique et monétaire ouest-africaine et 
la Directive n° 02/2014/CM/UEMOA du 28 juin 2014 relative à la réglementation de 
la maitrise d’ouvrage public déléguée au sein de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine. 
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des sols ainsi que les parcs nationaux, lorsqu’ils sont 
incompatibles avec les mesures de publicité.

En second lieu, il a été prévu des dérogations à l’appli-
cation du code des marchés publics. 

En vertu de l’article 3 dudit code, les accords de fi-
nancement et les conventions internationales peuvent 
prévoir des dispositions dérogatoires au code des mar-
chés publics. 

En outre, les missions diplomatiques et consulaires à 
l’étranger ainsi que le service en charge du mobilier 
national peuvent faire des acquisitions aux enchères 
publiques sans limitation de prix et sans appliquer les 
procédures du code des marchés publics. 

Par ailleurs, les autorités contractantes peuvent, pour 
certaines opérations particulières, écarter l’application 
du code des marchés publics. Il s’agit de l’acquisition de 
produits pétroliers destinés uniquement à l’usage des 
véhicules administratifs et groupes électrogènes, à l’ex-
clusion des produits destinés à l’exploitation et de l’ac-
quisition de titres de transport aérien et maritime pour 
les besoins des missions de leurs agents, l’héberge-
ment et la restauration des participants dans les récep-
tifs hôteliers à l’occasion de l’organisation de sommets 
officiels, de séminaires ou d’ateliers. Il en est de même 
de la publication, par voie de presse et d’insertions pu-
blicitaires, de l’acquisition, en cas de rupture de stock, 
des médicaments et produits essentiels utilisés dans la 
médecine d’urgence et de l’acquisition de fournitures, 
médicaments et produits pharmaceutiques essentiels. 

Enfin, les sociétés publiques en charge de l’application 
de la politique pétrolière, de l’exploration, de l’exploi-
tation des ressources pétrolières et gazières, du raf-
finage et de la commercialisation des produits pétro-
liers et gaziers, de la construction, de l’exploitation et 
de l’entretien d’infrastructures de transport et de dis-
tribution du gaz naturel, de la production, du transport, 
de la distribution d’énergie électrique peuvent acquérir 
des biens, équipements et services sans appliquer les 
procédures prévues par le code des marchés publics5. 

Néanmoins, en dehors des dérogations et exclusions 
susmentionnées inscrites dans le marbre même du 
code des marchés publics, l’on a assisté à une profusion 
5 R. Weiss et R. Martor, « Sénégal : des entreprises publiques du secteur de 
l’énergie voient certaines de leurs activités soustraites des procédures de 
passation », l’Essentiel Droits africains des affaires, n°09, octobre 2022, p. 1.

de dérogations réglementaires « hors code », souvent 
pour prendre en compte des besoins d’intérêt général6.

À titre d’exemple, sous l’empire du décret n° 2014-
1212 du 22 septembre 2014 portant code des marchés 
publics, le décret n° 2020-781 du 18 mars 2020 portant 
dérogation au code des marchés publics pour les dé-
penses relatives à la lutte contre le covid-19 avait prévu 
que les travaux, fournitures et prestations de service 
réalisés dans le cadre de la lutte contre le coronavirus 
ne sont pas soumis aux dispositions du code des mar-
chés publics7. Ce texte réglementaire dérogatoire a été 
abrogé par le décret n° 2020-1774 du 16 septembre 
2020 en vue de remettre les acquisitions concernées 
dans le cadre des procédures classiques édictées par 
la réglementation sur la commande publique.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre du Pro-
gramme d’urgence pour l’Emploi et l’Insertion socioé-
conomique des jeunes destiné à promouvoir les inves-
tissements prioritaires créateurs d’emplois pour les 
jeunes, le décret n° 2021-691 du 28 mai 2021 a sous-
trait les travaux, fournitures et services réalisés dans 
le cadre dudit programme du champ d’application du 
code des marchés publics. 

Il faut préciser que les rédacteurs du code des mar-
chés publics de 2022 ont, sans doute, entendu tourner 
la page des dérogations réglementaires précitées. 

En premier lieu, l’article 3 in fine de ce code interdit, en 
dehors des exclusions qu’il prévoit, des dérogations à 
ses dispositions.  

En second lieu, l’article 153 du code des marchés pu-
blics a abrogé le décret n° 2020-876 du 25 mars 2020, le 
décret n° 2021-847 du 24 juin 2021, le décret n° 2021-
383 du 29 mars 2021 et le décret n° 2022-1538 du 12 
août 2022 ainsi que toutes les dispositions contraires.

Mais, à côté des dérogations réglementaires ponc-
tuelles, on assiste de plus en plus à l’aménagement 
de régimes réglementaires dérogatoires, plus sub-
tils, fondés sur les dispositions mêmes du code des 
marchés publics. Ainsi, les textes portant création et 
fonctionnement du COS-PETROGAZ8, du Programme 
6   G. Cornu, Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 2014, V. Dérogation. 
7  Fiche DAJ « La passation et l’exécution des marchés publics en situation de 
crise sanitaire », Contrats-Marchés publ. 2020, alerte 14 ; Ph.  REES, « Le droit de 
la commande publique en état d’urgence », Contrats et Marchés publ. n° 5, mai 
2020, repère 5. 
8  V. art. 8 de l’arrêté présidentiel n° 01547 du 26 janvier 2017 fixant les règles 
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d’urgence de Modernisation des axes et territoires 
frontaliers (PUMA)9, de la Délégation générale à l’En-
treprenariat rapide des Femmes et des Jeunes (DER/
FJ)10 de l’École nationale de Cybersécurité (ENC)11 et de 
la Direction générale du Chiffre et de la Sécurité des 
systèmes d’information (DGCSSI)12 ont expressément 
classé secret défense certains de les marchés des 
structures précitées, ce qui leur ouvre les « vannes » 
de la procédure dérogatoire de l’entente directe.  

Comme si cela ne suffisait pas, on a vu se dévelop-
per des régimes législatifs dérogatoires au code des 
marchés publics, qui a le défaut originel d’un « code 
réglementaire ». En effet, certaines lois portant créa-
tion et fixant les règles d’organisation de la Caisse des 
Dépôts et Consignations13 ou autorisant la création 
de sociétés anonymes à participation publique majo-
ritaire, comme le Fonds Souverain d’Investissements 
Stratégiques (FONSIS)14, l’Agence de Promotion des 
Investissements et des Grands Travaux (APIX-SA)15 

et la Société nationale de Gestion et d’Exploitation du 
Patrimoine bâti de l’Etat (SOGEPA SN)16 ont prévu que 
les règles de passation de leurs marchés publics sont 
fixées par des manuels de procédures approuvés par 
leurs organes délibérants ou par décret. 

d’organisation et de fonctionnement du Secrétariat permanent du Comité 
d’Orientation stratégique du Pétrole et du Gaz (COS-PETROGAZ). 

9 V. art. 1er du décret n° 2017-982 du 11 mai 2017 complétant le décret n° 2016-
1543 du 03 octobre 2016 portant création Programme d›urgence de Modernisation 
des axes et territoires frontaliers (PUMA). 

10  V. article 22 du décret n° 2017-2123 du 15 novembre 2017 portant création et 
fixant les règles d’organisation et de fonctionnement de la Délégation générale à 
l’Entreprenariat rapide des Femmes et des Jeunes (DER/FJ).

11 V. art. 42 du décret n° 2018-1954 du 6 novembre 2018 portant création et 
fixant les règles d’organisation et de fonctionnement de l’École nationale de 
cybersécurité (ENC).

12 V. art. 14 décret n° 2021-35 du 14 janvier 2021 portant création et fixant les 
règles d’organisation et de fonctionnement de la Direction générale du Chiffre et 
de la Sécurité des Systèmes d’Information (DCSSI). 

13 V. art. 34 de la loi n° 2017-32 du 15 juillet 2017 fixant les règles d’organisation et 
de fonctionnement d’un établissement public à statut spécial dénommé « Caisse 
des Dépôts et Consignations ». 

14 V. art. 20 de la loi n° 2012-34 du 31 décembre 2012 autorisant la création d’un 
Fonds Souverain d’Investissements Stratégiques (FONSIS). 

15 V. art. 7, al. 4 de la loi n°2007-13 du 19 juillet 2007 autorisant la création d’une 
société anonyme à participation publique majoritaire dénommée « APIX SA », 
modifiée par la loi n° 2007-33 du 31 décembre 2007 

16 V. art. 5 de la loi n° 2021-36 de la loi du 22 novembre 2021 autorisant la création 
de la Société nationale de Gestion et d’Exploitation du Patrimoine bâti de l’Etat 
(SOGEPA SN). 

Le système de passation des marchés publics instau-
ré par les manuels de procédures, qui se démarquent, 
en pratique, des règles fixées par le code des marchés 
publics, a tendance à constituer un corpus dérogatoire 
du droit commun des marchés publics, voire un droit 
spécial des marchés publics. 

Or, l’article 25 de la loi n° 65-51 du 19 juillet 1965 por-
tant code des obligations de l’administration modifiée 
par la loi n°2006-16 du 30 juin 2006 a consacré le prin-
cipe selon lequel le code des marchés publics est le 
vecteur normatif exclusif du droit des marchés publics. 
De plus, il a interdit toute dérogation aux règles fixées 
par ledit code. 

Ainsi, face au brouillard épais qui s’est emparé du pay-
sage normatif de la commande publique, résultant de 
l’institution d’une diversité de régimes juridiques de 
passation des marchés publics, il paraît nécessaire de 
procéder à l’articulation entre les différents systèmes 
législatifs et réglementaires de passation des marchés 
publics pour avoir une plus grande visibilité et une 
meilleure lisibilité sur le droit applicable. 

Ainsi, dans la présente étude, il ne s’agira pas de pro-
céder à une analyse des règles spéciales prévues par 
les régimes dérogatoires ; une telle étude relèverait du 
droit substantiel de commande publique. Notre ana-
lyse, basée sur une approche de technique normative, 
adresse une la problématique relative à l’articulation 
des textes dérogeant à la réglementation des marchés 
publics avec le système juridique de gouvernance des 
marchés publics issu du droit national et du droit com-
munautaire de l’UEMOA. En d’autres termes, comment 
concilier les régimes dérogatoires avec les principes 
fixés par le COA ainsi que les dispositions des Directives 
n° 04 et 05/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 pré-
citées ? 

Quoi qu’il en soit, la profusion des régimes déroga-
toires au code des marchés publics constitue une 
tendance en droit sénégalais des marchés publics à 
l’origine d’une véritable désarticulation du système de 
gouvernance des marchés publics (I). 

Mais, du point de vue de la technique normative, les 
dérogations tant législatives que réglementaires au 
code des marchés publics font l’objet d’une neutrali-
sation juridique (II). 
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I. Une tendance à la multiplication des ré-
gimes dérogatoires de passation des 
marchés publics 

Les systèmes dérogatoires de passation des marchés 
publics ont exploré pratiquement tous les véhicules 
normatifs. Certains textes réglementaires ont aména-
gé, à partir des dispositions du code des marchés pu-
blics, des régimes réglementaires parallèles d’entente 
directe  sont consacrés (A). En outre, le législateur 
prévoit de véritables entorses aux règles de passation 
des marchés publics (B). 

A. L’aménagement de régimes réglementaires 
parallèles d’entente directe

Certains textes réglementaires, prenant appui sur un 
fondement juridique assez fragile (1), ont subtilement 
aménagé des dispositifs réglementaires spéciaux 
d’entente directe.

1. La fragilité du fondement juridique des ré-
gimes parallèles d’entente directe

L’instauration des régimes dérogatoires d’entente di-
recte est assez récente dans l’environnement juridique 
des marchés publics.  Il est frappant de constater que 
le premier régime spécial d’entente directe a été ins-
titué en faveur du Comité d’Orientation stratégique du 
Pétrole et du Gaz (COS-PETROGAZ) par l’article 8 de 
l’arrêté présidentiel n° 01547 du 26 janvier 2017 fixant 
les règles d’organisation et de fonctionnement du Se-
crétariat permanent du Comité d’Orientation straté-
gique du Pétrole et du Gaz (COS-PETROGAZ). Ce texte 
a classé secret défense les marchés de cette structure 
relatifs à ses différentes dépenses « conformément à 
la décision n° 242/13/ARMP du 28 août 2013 du Comi-
té de Règlement des différends statuant en commission 
litiges sur la saisine de la Présidence de la République 
demandant le classement secret défense de certains 
marchés ». 

Par la suite, l’article 1er du décret n° 2017-982 du 11 
mai 2017, complétant le décret n° 2016-1543 du 03 
octobre 2016 portant création Programme d’urgence 
de Modernisation des axes et territoires frontaliers 
(PUMA), a mis en place le même dispositif dérogatoire. 
Il énonce que «conformément à la décision n° 242/13/
ARMP du 28 août 2013 du Comité de Règlement des dif-
férends statuant en commission litiges sur la saisine de 

la Présidence de la République demandant le classement 
secret défense de certains marchés », sont classés se-
cret défense les marchés du PUMA relatifs à l’équipe-
ment, aux études et travaux de génie civil, électrique 
et informatique sur les axes et territoires frontaliers 
du Sénégal. Il en est de même des ouvrages spéciaux 
confiés par le Président de la République.

On retrouve également la même formulation dans le 
texte portant création et organisation de la Délégation 
générale à l’Entreprenariat rapide des Femmes et des 
Jeunes (DER/FJ). Aux termes des dispositions de l’ar-
ticle 22 du décret n° 2017-2123 du 15 novembre 2017 
portant création et fixant les règles d’organisation et 
de fonctionnement de la Délégation générale à l’En-
treprenariat rapide des Femmes et des Jeunes (DER/
FJ) : « Conformément à la décision n°242/13/ARMP du 
28 août 2013 du Comité de règlement des différends sta-
tuant en commission litiges sur la saisine de la Prési-
dence de la République demandant le classement secret 
défense de certains marchés », sont classés secret-dé-
fense les marchés de la DER/FJ relatifs à ses équipe-
ments et contrats de prestations intellectuelles.

Plus récemment, l’article 42 du décret n° 2018-1954 
du 6 novembre 2018 portant création et fixant les 
règles d’organisation et de fonctionnement de l’École 
nationale de cybersécurité (ENC) a également in-
voqué la décision n° 242/13/ARMP du 28 août 2013 
pour classer secret-défense les marchés relatifs à 
ses équipements et contrats de prestations intellec-
tuelles. L’article 14 du décret n° 2021-35 du 14 janvier 
2021 portant création et fixant les règles d’organisa-
tion et de fonctionnement de la Direction générale du 
Chiffre et de la Sécurité des Systèmes d’Information 
(DCSSI) a repris la même rédaction pour classer se-
cret les marchés de ladite direction générale. 

Il faut, dès l’abord, relever une curiosité légistique : 
comment expliquer que des textes normatifs portant 
création et/ ou organisant des structures de l’Etat 
cherchent à tirer leur fondement d’une « simple » dé-
cision du CRD de l’ARCOP ? En réalité, la prétendue 
« justification juridique » des régimes dérogatoires 
d’entente directe précités n’en est pas une. 

En effet, pour rappel, le Secrétaire général de la 
Présidence de la République, par lettre du 23 août 
2013, avait saisi le Comité de Règlement des Diffé-
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rends (CRD) d’une demande pour le classement se-
cret-défense de certains marchés jugés sensibles, 
relatifs à l’escadrille présidentielle, au parc automo-
bile spécial, aux uniformes de la garde présidentielle, 
à l’équipement, aux études et travaux de génie civil, 
électrique et informatique du Palais de la République, 
des Palais nationaux, des services présidentiels ainsi 
que de leurs dépendances.

L’article 76.2 a i) de l’ancien décret n°2011-1048 du 
27 juillet 2011 portant code des marchés publics, en 
vigueur en l’époque, considérait comme secrets, no-
tamment, les marchés relatifs à la sécurité nationale 
passés en vue de prévenir une menace, notamment 
terroriste, et plus généralement de prestataires, qui 
du fait de leurs prestations, accèdent à des informa-
tions ou domaines sensibles dont la divulgation pour-
rait porter atteinte à la sécurité et la sûreté de l’État 
et à son potentiel scientifique et économique. Ce texte 
précise que « relèvent notamment de ces marchés, les 
travaux qui doivent être exécutés dans l’espace prési-
dentiel particulièrement au Cabinet du Président de la 
République, au Palais de la République et ses annexes ». 

Le CRD, statuant en commission litiges a, par une 
décision n°242/13/ARMP du 28 août 2013, autorisé le 
classement secret-défense des marchés relatifs aux 
domaines précités. 

À l’appui de sa décision, le CRD a indiqué que « les 
domaines listés sont intimement liés à la sécurité du 
Président de la République qui doit être sauvegardée 
pour l’intérêt supérieur de la Nation et que la passation 
et l’exécution des marchés y relatifs doivent être accom-
pagnées de mesures particulières de sécurité publique, 
notamment, par un mécanisme permettant de garantir 
la protection des informations ». 

En tout état de cause, il convient de ne pas exagérer 
la portée de cette décision du CRD ; elle a simplement 
autorisé, sous l’empire du décret n°2011-1048 du 27 
juillet 2011 portant code des marchés publics, le clas-
sement secret-défense des marchés relatifs à l’esca-
drille présidentielle, au parc automobile spécial, aux 
uniformes de la garde présidentielle, à l’équipement, 
aux études et travaux de génie civil, électrique et in-
formatique du Palais de la République, des Palais na-
tionaux, des services présidentiels ainsi que de leurs 
dépendances, qui constituent des services relevant de 

l’organigramme présidentiel. Rien de plus !

Même à supposer que les acquisitions faites dans 
l’espace présidentiel soient considérées comme des 
marchés secrets, il est évident que des structures bé-
néficiant des régimes dérogatoires d’entente directe, 
comme la DER/FJ, l’École nationale de Cybersécurité 
et la Direction générale du Chiffre et de la Sécurité 
des Systèmes d’Information, qui constituent des enti-
tés dotées de la personnalité juridique et de l’autono-
mie financière, simplement rattachées au Secrétariat 
général de la Présidence de la République, ne relèvent 
pas de l’organigramme de la Présidence de la Répu-
blique. 

Quant au PUMA, en tant qu’administration de mission, 
il fut d’abord rattaché à la Présidence de la Répu-
blique, avant de migrer au Ministère de la Famille et 
des Solidarités, au titre des autres administrations, à 
la faveur du décret n° 2024-940 du 5 avril 2024 portant 
répartition des services de l’Etat. 

Il faut rappeler que le PUMA a déjà eu l’occasion de 
saisir, au mois d’avril 2019, la DCMP en vue de pas-
ser, par entente directe, les marchés de travaux de 
construction d’ouvrage génie civil dans la région de 
Fatick et d’une école élémentaire. La DCMP avait émis 
un avis défavorable, considérant que le rattachement 
institutionnel du PUMA lui faisait perdre la dérogation 
contenue dans la décision n°242/13/ARMP/CRD du 28 
août 2013.

Le Coordonnateur national du PUMA avait saisi le CRD 
pour recueillir son avis interprétatif sur les disposi-
tions du décret n°2017-982 du 11 mai 2017 classant 
secret défense ses marchés.

Par une décision n°127/2020/ARMP/CRD/DEF du 12 
août 2020, le CDR a estimé que la dérogation prévue 
par la décision n° 242/13/ARMP du 28 août 2013 susvi-
sée ne concerne qu’une catégorie limitativement énu-
mérée de marchés liés à la sécurité de la Présidence 
de la République et de ses dépendances et ne saurait 
régir les activités du PUMA.

Quoi qu’il en soit, c’est à l’appui de cette dernière 
décision du CRD que plusieurs textes ont aména-
gé des dérogations au droit commun de l’entente 
directe. 
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2. La portée dérogatoire des régimes parallèles 
d’entente directe   

En droit sénégalais des marchés publics, l’entente di-
recte constitue une procédure spéciale de passation 
des marchés. En effet, en vertu de l’article 77 du code 
des marchés publics, les marchés sont passés par en-
tente directe lorsque l’autorité contractante engage di-
rectement les discussions avec un ou plusieurs opéra-
teurs économiques et attribue le marché au candidat 
qu’elle a retenu.

A la faveur de l’adoption du code des marchés publics 
de 2014, l’article 76 2 a) dudit code considérait, notam-
ment comme secrets les marchés «relatifs à la sécu-
rité nationale et passés en vue de prévenir une menace, 
notamment terroriste, et plus généralement de presta-
taires, qui du fait de leurs prestations, accèdent à des 
informations ou domaines sensibles dont la divulgation 
pourrait porter atteinte à la sécurité et la sûreté de l’État 
et à son potentiel scientifique et économique ».

Ainsi, considérer, sous l’empire du code des marchés 
publics de 2014, que les marchés exécutés par le 
COS-PETROGAZ, le PUMA, la DER/FJ, l’École nationale 
de Cybersécurité et la Direction générale du Chiffre et 
de la Sécurité des systèmes d’information constituent 
des acquisitions relevant de l’espace présidentiel ne 
trouve aucune base dans le code des marchés publics, 
dès lors que ce code ne qualifiait plus ce type de mar-
chés comme secrets. 

En effet, l’article 76 2 a) du code des marchés publics 
de 2014 se contentait de considérer comme secrets les 
marchés relatifs à la sécurité nationale et passés en 
vue de prévenir une menace, notamment terroriste, et 
plus généralement de prestataires, qui du fait de leurs 
prestations, accèdent à des informations ou domaines 
sensibles dont la divulgation pourrait porter atteinte 
à la sécurité et la sûreté de l’État et à son potentiel 
scientifique et économique.

D’ailleurs, selon l’article 77 a) du code des marchés 
publics de 2022, il ne peut être passé de marchés par 
entente directe qu’après avis de l’organe en charge du 
contrôle, notamment, pour les marchés de travaux, 
fournitures ou services considérés comme secrets ou 
dont l’exécution doit s’accompagner de mesures par-
ticulières de sécurité ou pour lesquels la protection 
des intérêts essentiels de l’Etat l’exige, passés par les 

autorités contractantes autres que les Forces armées, 
la Police nationale, les Douanes, la Brigade nationale 
des Sapeurs-pompiers, l’administration pénitentiaire, 
les services en charge des Eaux et Forêts, des Chasses 
et de la conservation des sols ainsi que des Parcs na-
tionaux. 

En tout état de cause, les acquisitions des structures 
bénéficiant des régimes dérogatoires d’entente directe 
sont difficilement assimilables à des marchés conclus 
pour assurer les besoins de la défense nationale ou à 
des marchés destinés à la défense civile ou relatifs à 
la sécurité nationale pour prévenir une menace. Il faut 
préciser que l’instruction interprétative du code des 
marchés publics de 2014 isole comme critères permet-
tant de qualifier un marché de secret, les besoins en 
armement pour l’armée nationale, la défense du terri-
toire national ains que la sécurité et la sûreté de l’État. 

Le lien qu’il convient d’établir entre les marchés se-
crets et la défense nationale et la sûreté de l’État est 
conforté par l’article 78 du code des marchés publics 
de 2022. Selon ce texte, pour les marchés classés 
secrets, un arrêté du Ministre chargé des Forces ar-
mées fixe les conditions dans lesquelles est assurée 
la protection du secret et des informations concernant 
la défense nationale et la sûreté de l’État durant toute 
la procédure de passation et d’exécution du marché. 
L’autorité contractante doit aussi préciser, dans les do-
cuments du marché, les mesures et les exigences né-
cessaires afin d’assurer la sécurité des informations.

En réalité, les textes réglementaires précités, ayant 
classé secret défense les marchés du COS-PETRO-
GAZ, de la DER/FJ, du PUMA, de l’École nationale de 
Cybersécurité et de la Direction générale du Chiffre et 
de la Sécurité des systèmes d’information, sont ajou-
tées aux dispositions du code des marchés publics re-
latives aux marchés éligibles à la procédure d’entente 
directe, par une sorte d’extension démesurée et injus-
tifiée de la notion de marchés secrets ; ce qui consti-
tue précisément une dérogation au droit commun des 
marchés publics, à l’image des régimes législatifs ex-
ceptionnels de passation des marchés publics. 

B. L’instauration de régimes législatifs déroga-
toires de passation des marchés publics 

Les régimes législatifs dérogatoires au code des mar-
chés publics ont, d’une part, utilisé le manuel de pro-
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cédures pour fixer les règles de passation des mar-
chés publics (1). D’autre part, dans la pratique, les 
rédacteurs des manuels de procédures ont mis à profit 
cette dérogation pour « glisser » dans ces documents 
des infléchissements à certaines dispositions du code 
des marchés publics (2).

1. Le recours au manuel de procédures comme 
support de fixation des règles de passation 
des marchés publics

Le législateur a consacré le principe selon lequel le 
code des marchés publics constitue le vecteur norma-
tif devant « héberger » le droit des marchés publics. Il 
résulte des dispositions de l’article 25, alinéa 1er du 
COA que les règles régissant la préparation, la passa-
tion, l’approbation, l’exécution et le contrôle des com-
mandes, c’est-à-dire des contrats d’achats passés à 
titre onéreux par les acheteurs publics « sont fixées par 
un décret portant code des marchés publics ». 

Du point de vue légistique, le style rédactionnel utilisé 
par ce texte révèle que la fixation des règles de pas-
sation des marchés publics dans le code des marchés 
publics constitue une obligation. Selon la circulaire n° 
00074 SGG/SGA/JUR/SP du 22 janvier 2021 relative à 
l’emploi du mode et du temps dans la rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, le présent de l’in-
dicatif sert à exprimer la certitude d’une action ; son 
usage dans les textes normatifs vaut impératif17. L’em-
ploi du présent de l’indicatif dans l’écriture normative 
traduit l’affirmation d’une obligation. Il s’agit de l’une 
des particularités du langage normatif par rapport au 
langage littéraire. 

Le législateur a érigé le code des marchés en support 
normatif exclusif des règles de préparation, de pas-
sation, d’approbation, d’exécution et de contrôle des 
marchés publics. On peut lire dans l’exposé des motifs 
de la loi n°2006-16 du 30 juin 2006 modifiant l’article 
25 du COA que ce texte « a pour objet de faire du code 
des marchés publics le cadre exclusif de la réglementa-
tion de la passation des marchés ». 

Toutefois, les régimes spéciaux de passation des mar-
chés publics instaurés ont prévu des dérogations re-
latives au support de fixation des règles de passation 
des marchés. En effet, ils ont consacré l’aménagement 
17 P. A. Touré, Légistique. Techniques de conception et de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires. Une tradition de gouvernance normative, Dakar, 
l’Harmattan, 2018, n° 333, p. ? 

des règles de passation des marchés publics dans des 
manuels de procédures approuvés par les organes dé-
libérants ou par voie décrétale. 

Il faut, dès l’abord, relever qu’à part la dérogation pré-
vue pour les marchés passés par l’AIBD,   fixée par 
l’article 1er du décret n° 2011-1013 du 15 juillet 2011 
portant approbation des statuts de la société anonyme 
dénommée « Aéroport International Blaise Diagne So-
ciété Anonyme AIBD SA » et approbation de son manuel 
des procédures de passation des marchés, modifié par 
le décret n° 2011-2023 du 22 décembre 201118, tous les 
autres régimes spéciaux de passation des marchés ont 
été prévus par des lois. 

À titre d’exemple, l’APIX a été l’une des premières enti-
tés à mettre en place un dispositif législatif dérogatoire 
de passation des marchés publics. En effet, l’article 7, 
alinéa 4 de la loi n°2007-13 du 19 juillet 2007 autori-
sant la création d’une société anonyme à participation 
publique majoritaire dénommée « APIX SA », modifiée 
par la loi n° 2007-33 du 31 décembre 2007 énonce que 
la société APIX-SA élabore un manuel de procédures 
qui détermine les règles applicables aux marchés 
conclus dans le cadre de ses activités de promotion de 
l›investissement, de marketing, de communication et 
de services aux investisseurs. 

Ainsi, les dérogations prévues par la loi n°2007-13 
du 19 juillet 2007 précitée sont essentiellement cir-
conscrites aux activités de la société APIX-SA liées à 
la communication, au marketing, à la promotion de 
l’investissement et aux services aux investisseurs. 
Dès lors, pour toutes ses autres missions, notamment 
celles relatives à la réalisation pour le compte de l’État 
des grands travaux, APIX-SA reste soumise aux règles 
ordinaires applicables aux autres sociétés anonymes à 
participation publique majoritaire. 

La Cour des Comptes, dans son Rapport public 2009 19,  
a estimé, s’agissant du cas de l’APIX, que si la déroga-
tion aux règles de passation des marchés publics est 
posée par la loi n° 2007-33 du 31 décembre 2007 pré-

18 Selon ce texte « les marchés et contrats passés par ladite société ne sont pas 
régis par les dispositions du décret n° 2011-1048 du 27 juillet 2011 portant Code 
des marchés publics. En conséquence, les marchés passés par la société AIBD 
SA sont régis par son manuel de procédures approuvé par décret ». D’ailleurs, en 
vertu du principe de la hiérarchie des normes, cette dérogation réglementaire est 
écartée par le principe législatif de l’interdiction des dérogations aux règles de 
passation des marchés publics posé par l’article 25 du COA.
19  Cour des Comptes, Rapport public 2009, p. 102. 
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citée « sa modalité pratique, en l’occurrence la fixation de 
règles par un manuel de procédures approuvé par décret, 
ne respecte pas la hiérarchie des normes. En effet, un 
manuel des procédures, même approuvé par décret, ne 
peut déroger au code des marchés publics ». 

Mais cette analyse de la haute juridiction financière 
nous semble discutable, puisqu’en légistique, 
l’approbation est une opération ayant pour objet de 
conférer une valeur normative à un acte privé (statuts, 
manuel de procédures, etc.)20. Ainsi, par l’effet de 
l’approbation du manuel de procédures par décret, 
ce document se voit conférer une valeur décrétale 
confortée par le fait que toute révision apportée à son 
contenu suppose l’intervention d’un décret modificatif. 

De plus, l’article 20 de la loi n° 2012-34 du 31 dé-
cembre 2012 autorisant la création d’un Fonds Souve-
rain d’Investissements Stratégiques (FONSIS) énonce 
que les règles de passation des marchés conclus par 
le FONSIS sont fixées dans un manuel de procédures 
qui détermine les règles applicables aux marchés 
conclus. Le manuel de procédures et tout amende-
ment y afférent ne sont applicables qu’après approba-
tion du conseil d’administration.

En outre, selon l’article 34, alinéa 1er de la loi n° 2017-
32 du 15 juillet 2017 fixant les règles d’organisation et 
de fonctionnement d’un établissement public à statut 
spécial dénommé «Caisse des Dépôts et Consignations 
», les règles de passation des marchés de la CDC sont 
fixées dans un manuel de procédures qui détermine 
les règles applicables aux marchés conclus. Le ma-
nuel de procédures et tout amendement y afférent ne 
sont applicables qu’après approbation de la Commis-
sion de surveillance.

D’ailleurs, un dispositif similaire de gestion des mar-
chés publics a été instauré dans les filiales de la CDC 
(CGIS, CACO, CDMP, Béton du Sahel, SYNAPSIS et SE-
CAM). En vertu de l’article 34, alinéa 2 de la loi n° 2017-
32 du 15 juillet 2017 précitée, les règles de passation 
des marchés conclus par les filiales dans lesquelles 
la CDC détient au moins 51% du capital social sont 
également fixées dans des manuels de procédures 
qui ne sont applicables qu’après leur approbation par 
leurs conseils d’administration.
20 V. G. Cornu, op. cit, V° approbation ; P. A. Touré, Légistique. Techniques de 
conception et de rédaction des textes législatifs et réglementaires. Une tradition 
de gouvernance normative, Dakar, l’Harmattan, 2018, p. 215 et s. 

Enfin, l’article 5 de la loi n° 2021-36 du 22 novembre 
2021 autorisant la création de la Société nationale de 
Gestion et d’Exploitation du Patrimoine bâti de l’État 
(SOGEPA SN) prévoit que la SOGEPA SN est soumise 
aux dispositions du code des marchés publics.

Toutefois, elle peut contracter avec des partenaires 
techniques et financiers sur la base d’un manuel de 
procédures spécifiques approuvé par décret.

Le manuel de procédures est, en réalité, un outil de 
gestion encadrant les procédures administratives et 
financières applicables au sein d’une entité qui fait 
l’objet d’une approbation par l’organe délibérant dans 
le secteur parapublic21. Il n’a d’autre objet que de pro-
céder à une cartographie des processus au sein d’une 
structure, notamment les procédures d’achats. 

Ainsi, les systèmes législatifs dérogatoires de passa-
tion des marchés publics ont évincé la règle posée par 
le COA selon laquelle le code des marchés publics est 
le support exclusif de la réglementation des marchés 
publics. 

Quoi qu’il en soit, au-delà des dérogations liées au 
vecteur normatif d’encadrement des marchés publics, 
les manuels de procédures ont, de plus en plus, pro-
cédé à un infléchissement des règles de droit commun 
des marchés publics. 

2. La tendance à l’infléchissement des règles ordi-
naires de passation des marchés publics 

Les dispositifs exceptionnels de passation des mar-
chés publics fixés dans les manuels de procédures ont 
eu tendance à écarter l’application de certaines dis-
positions du code des marchés publics22. En réalité, le 
besoin d’héberger le droit de la passation des marchés 
publics dans un support autre que le code des mar-
chés publics (manuel de procédures) traduit, sans nul 
doute, une volonté d’évincer certaines règles fixées 
par ledit code. 

À titre d’exemple, le manuel de procédures du FONSIS 
publié en 2024, qui a pour objet de gérer les achats et 
21 V. art. 21 de la d’orientation n° 2022-08 du 19 avril 2022 relative au secteur 
parapublic, au suivi du portefeuille de l’État et au contrôle des personnes morales 
de droit privé bénéficiant du concours financier de la puissance publique. 
22 Il faut préciser que, dans la pratique, malgré l’existence des textes législatifs 
autorisant des dérogations au Code des marchés publics, certaines structures, 
comme APIX-SA et AIBD-SA, ont commencé, pour certains marchés importants, à 
se conformer aux dispositions du Code des marchés publics. 
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d’optimiser les coûts, écarte plusieurs dispositions du 
code des marchés publics. 

D’abord, ce document ne prévoit nullement l’obligation 
pour le Directeur général du FONSIS de procéder à la 
planification des marchés, par l’établissement d’un 
plan de passation des marchés publics comprenant 
l’ensemble de marchés de l’entité en cohérence avec 
les autres instruments de planification infra-annuelle 
de l’exécution du budget, comme prévu par l’article 6 
du code des marchés publics. 

De plus, en méconnaissance des dispositions de l’ar-
ticle 37 du code des marchés publics, ni un représen-
tant de la tutelle technique et ni un représentant du 
Contrôleur financier ne participe à la commission des 
marchés, chargée de l’ouverture des plis, de l’évalua-
tion des offres ou propositions et de l’attribution provi-
soire des marchés. 

Le code des marchés publics a organisé diverses pro-
cédures de passation des marchés publics. Il s’agit, 
pour l’essentiel, avec certaines variantes, de l’appel 
d’offres ouvert, de l’appel d’offres restreint, de l’en-
tente directe et de la demande de renseignement de 
prix. 

Mais, les manuels de procédures auxquels renvoient 
les régimes législatifs dérogatoires aux règles de pas-
sation des marchés ont prévu des procédures qui se 
démarquent de celles fixées dans le code des marchés 
publics. À titre d’exemple, le manuel de procédures 
de FONSIS a prévu trois procédures de passation des 
marchés publics, à savoir, la cotation, la consultation 
restreinte et la consultation ouverte. 

Quant au manuel de procédures de la CDC, il a prévu 
les procédures d’appel d’offres ouvert, d’appel d’offres 
restreint, de marchés de prestations intellectuelles, de 
marchés à commande, d’entente directe et ainsi que 
de la demande de renseignements et de prix. 

Certains dispositifs législatifs dérogatoires se sont 
particulièrement employés à neutraliser toute inter-
vention des organes de contrôle a priori et de régula-
tion des marchés publics dans la procédure de passa-
tion des marchés. 

Selon le manuel de procédures de la CDC, la Cellule de 
passation des marchés assure le contrôle a priori des 

marchés en son sein.  À ce titre, il accorde des avis sur 
les décisions concernant l’attribution des marchés, 
accorde les autorisations et dérogations nécessaires 
et assure la formation, l’information et le conseil de 
l’ensemble des acteurs des marchés. En outre, la 
procédure d’entente directe est utilisée après avis du 
Président de la Commission de surveillance pour des 
marchés visés par l’ancien article 76 du code des mar-
chés publics. 

Or, l’article 142 du code des marchés publics prévoit 
que l’organe en charge du contrôle des marchés pu-
blics, c’est-à-dire la Direction centrale des Marchés 
publics (DCMP), assure le contrôle a priori des pro-
cédures de passation de marchés et émet des avis et 
autorise certains marchés. À titre d’exemple, en vertu 
de l’article 77 du code des marchés publics, il ne peut 
être passé de marchés par entente directe, suivant les 
types de marchés, qu’après une autorisation donnée 
ou un avis émis par la DCMP.

Par ailleurs, le manuel de procédures de la CDC a ins-
titué un Comité de gestion des réclamations qui est 
l’organe de régulation interne des marchés publics 
chargé d’effectuer le contrôle a posteriori des marchés 
publics. À ce titre, il est chargé de commander en fin 
d’année budgétaire un audit des marchés publics et de 
rendre compte des contrôles effectués dans un rap-
port annuel transmis au Directeur général. En réali-
té, ce sont les attributions de l’organe en charge de la 
régulation des marchés publics, à savoir l’ARCOP, qui 
sont tout simplement transférées au Comité de ges-
tion des réclamations. 

Il faut relever que ces régimes exceptionnels prévus 
par les manuels de procédures sont difficilement 
conciliables avec les textes législatifs qui instituent 
des dérogations au code des marchés publics. A part 
l’article 1er du décret n° 2011-1013 du 15 juillet 2011 
portant approbation des statuts de l’AIBD SA, modi-
fié par le décret n° 2011-2023 du 22 décembre 2011 
qui prévoit que les marchés passés par ladite socié-
té ne sont pas régis par les dispositions du décret n° 
2011-1048 du 27 juillet 2011 portant code des marchés 
publics, la plupart des lois prévoyant des régimes dé-
rogatoires se contentent d’envisager la fixation des 
règles de passation des marchés publics dans des ma-
nuels de procédures sans aucunement légitimer des 
entorses au code des marchés publics. 
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Quoi qu’il en soit, il est certain que par le recours au 
vecteur législatif pour instaurer des régimes spéciaux 
de passation des marchés publics, le législateur a eu 
pour objectif de mettre en place de solides dérogations 
au code des marchés publics. 

Mais, les dispositifs dérogatoires, quel qu’en soit le 
vecteur normatif, n’en sont pas moins privés d’effica-
cité juridique. 

II. La neutralisation juridique des régimes 
dérogatoires de passation des marchés 
publics 

La prééminence du principe législatif de l’interdiction 
des dérogations au code des marchés publics a pour 
effet d’évincer les dispositifs réglementaires parallèles 
d’entente directe (A). De plus, les régimes législatifs 
de passation des marchés publics prévus en faveur de 
certaines entités devront s’incliner devant la primauté 
du droit communautaire (B). 

A. La prééminence du principe de l’interdiction 
des entorses au code des marchés publics 
sur les régimes dérogatoires d’entente di-
recte

Pour mieux comprendre l’éviction des régimes 
réglementaires parallèles d’entente directe (2), il im-
porte, au préalable, d’affiner les contours du principe 
législatif de l’interdiction des dérogations au code des 
marchés publics posé par le COA (1). 

1. Le principe législatif de la prohibition des dé-
rogations au code des marchés publics

Aux termes des dispositions de l’article 23 de la loi n° 
65-51 du 19 juillet 1965 portant code des obligations 
de l’administration (COA) : « Les personnes adminis-
tratives choisissent librement les modes de conclusion 
de leurs contrats sauf dans les cas où des dispositions 
législatives ou réglementaires imposent des procédures 
particulières ». Le code des marchés publics a pour ob-
jet d’instituer des procédures spécifiques relatives à la 
préparation, la passation, l’exécution et le contrôle des 
marchés publics. 

À cet égard, le législateur a consacré un principe fon-
damental de prohibition des dérogations au droit com-
mun des marchés publics fixé par le code des marchés 
publics. Aux termes des dispositions de l’article 25 du 

code des obligations de l’administration, modifiée par 
la loi n°2006-16 du 30 juin 2006 : « Aucune réglementa-
tion ou procédure particulière à un acheteur public, à une 
catégorie d’acheteurs ou à une catégorie de fournitures, 
services ou travaux ne peut déroger aux règles fixées par 
le code des marchés publics ou prises en application de 
ce code ». D’ailleurs, l’exposé des motifs de la loi n° 
2006-16 du 30 juin 2006 modifiant l’article 25 du COA 
énonce que ce texte a eu pour objectif d’éviter « la pra-
tique de multiples décrets dérogatoires ».

Ce texte a été repris expressis verbis par l’article 3 in 
fine du code des marchés publics de 2022. Selon ce 
texte, en dehors des exclusions prévues par ce code, 
conformément aux dispositions de l’article 25 nouveau 
du code des obligations de l’administration, aucune ré-
glementation ou procédure particulière à un acheteur 
public, à une catégorie d’acheteurs ou à une catégorie 
de fournitures, services ou travaux, ne peut déroger 
aux règles fixées par le code des marchés publics. 

Dans la décision n°242/13/ARMP du 28 août 2013 pré-
citée, le CRD de l’ARCOP a eu l’occasion de rappeler la 
règle de la « non dérogeabilité » aux règles du code des 
marchés publics. Il a énoncé que selon l’article 25 du 
COA, aucune réglementation ou procédure particulière 
à un acheteur public, à une catégorie d’acheteurs ou 
à une catégorie de fournitures, services ou travaux ne 
peut déroger aux règles fixées par le code des marchés 
publics. Il a ajouté que la passation et l’exécution des 
marchés relatifs à l’escadrille présidentielle, au parc 
automobile spécial, aux uniformes de la garde présiden-
tielle et à l’équipement, aux études et travaux de génie 
civil, électrique et informatique du Palais de la Répu-
blique, des Palais nationaux, des services présidentiels 
ainsi que de leurs dépendances ne peuvent être appré-
hendées qu’à travers le code des marchés publics.

Mais, la réforme du COA intervenue en 2022 a rajouté 
à la complexité juridique. La loi n° 65-51 du 19 juillet 
1965 portant code des obligations de l’administration, 
modifiée par la loi n° 2022-07 du 19 avril 2022, en son 
article 39, in fine énonce que les autorités contrac-
tantes utilisant des deniers publics sont soumises à 
l’application des dispositions du COA, « sauf exceptions 
consacrées par les lois et règlements ». Cette disposition 
plus récente semble écarter le principe posé par 
l’article 25 du COA qui interdit des dérogations au code 
des marchés publics. 
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Mais, à l’analyse, l’article 39 du COA est une disposi-
tion de portée générale, contenue dans la section III 
intitulée « De la situation des parties avant la conclusion 
des contrats », qui a vocation à s’appliquer en général 
aux contrats administratifs conclus par les autorités 
contractantes utilisant des deniers publics (conven-
tions de délégation de service public, contrats de par-
tenariat public privé, marchés publics, etc.). Or, l’ar-
ticle 25 du COA intitulé « code des marchés publics » 
s’applique exclusivement à une catégorie particulière 
de contrats, à savoir les marchés publics. Étant ainsi 
plus spécial, l’article 25 du COA a pour effet d’écar-
ter la norme générale (art. 39 du COA) en vertu de la 
règle selon laquelle par une loi générale, il n’est déro-
gé à une loi spéciale (« legi speciali per generalem non 
derogatur »). Lorsque la loi générale intervient après 
l’entrée en vigueur de la loi spéciale, elle ne saurait 
déroger à celle-ci.

Il faut préciser que le COA conforte le principe de l’in-
terdiction des dérogations aux dispositions du code des 
marchés publics en précisant que les modes de passa-
tion des marchés publics ne peuvent être mis en œuvre 
que dans les conditions qu’il prévoit limitativement. 
C’est ce qui résulte des dispositions de l’article 26 in 
fine du COA selon lequel le code des marchés publics 
définit les modes d’appel à la concurrence autres que 
l’appel d’offres ouvert ainsi que les autres méthodes de 
passation, telles que l’entente directe avec un fournis-
seur ou la demande de renseignement et de prix, qui 
ne peuvent être utilisés que dans les conditions qu’il 
prévoit limitativement et sous le contrôle de l’autorité 
administrative chargée du contrôle de la passation des 
marchés. Ce texte semble répudier la pratique des dé-
tournements de procédures de passation des marchés 
publics, consistant à utiliser un mode de passation de 
marché alors que ses conditions de mise en œuvre ne 
sont pas réunies. 

En tout état de cause, la valeur législative du principe 
de la prohibition des entorses au code des marchés pu-
blics a pour effet d’écarter les régimes réglementaires 
dérogatoires d’entente directe. 

2. L’éviction des dispositifs réglementaires dé-
rogatoires d’entente directe 

Les régimes réglementaires parallèles dérogeant au 
droit commun de l’entente directe, qui ne trouvent 

aucun fondement juridique confortable dans le code 
des marchés publics, contrarient manifestement le 
principe législatif de l’interdiction des dérogations aux 
règles de passation des marchés publics posé par l’ar-
ticle 25 de la loi n° 65-51 du 19 juillet 1965 portant code 
des obligations de l’administration. 

Il faut rappeler qu’en légistique, lorsque les textes en 
conflit ne sont pas de même niveau dans la hiérarchie 
des normes (par exemple, des lois et des décrets), 
se pose ainsi un problème d’articulation normative 
verticale. La hiérarchie des normes signifie que les 
normes juridiques sont hiérarchisées les unes des 
autres et chaque norme tire sa juridicité de la norme 
qui lui est directement supérieure23. Ainsi, le principe 
de la hiérarchie des normes permet de faire prévaloir 
la norme de niveau supérieure sur la norme de valeur 
inférieure24. 

Dès lors, une simple application du principe de la 
hiérarchie des normes suffit à écarter les dispositifs 
parallèles d’entente directe, institués par des textes 
réglementaires, au profit de la règle législative de l’in-
terdiction des dérogations aux règles de passation des 
marchés publics consacrée par l’article 25 du COA.

Ainsi, l’article 8 de l’arrêté présidentiel n° 01547 du 
26 janvier 2017 fixant les règles d’organisation et de 
fonctionnement du Secrétariat permanent du Comité 
d’Orientation stratégique du Pétrole et du Gaz (COS-PE-
TROGAZ), ayant classé secret défense les marchés de 
cette structure, qui déroge aux dispositions du code 
des marchés publics de 2014, méconnait ainsi l’auto-
rité d’une norme supérieure, à savoir le décret portant 
code des marchés publics. Par la même occasion, il 
contrevient au principe posé par l’article 25 du COA. 
Le régime spécial d’entente directe prévu en faveur du 
COS-PETROGAZ s’en trouve ainsi évincé par le code 
des marchés publics et par le COA.

De plus, il faut rappeler que le CRD avait déjà été saisi 
par le Coordonnateur national du PUMA, pour recueil-
lir son avis interprétatif sur les dispositions de l’article 
1er du décret n°2017-982 du 11 mai 2017 classant se-
cret défense les marchés du PUMA relatifs à l’équipe-
ment, aux études et travaux de génie civil, électrique 
23  J. Morange, « La hiérarchie des textes dans la Constitution du 4 octobre 1958 », 
D. 1959, chron., p. 21. 
24  Sur cette théorie, P. Amselek, « Réflexions critiques autour de la conception 
kelsénienne de l’ordre juridique », RDP, 1978, p. 5 ; du même auteur, « Une fausse 
idée claire la hiérarchie des normes juridiques », RRJ, 2007. 557 s. 
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et informatique sur les axes et territoires frontaliers 
du Sénégal ainsi que des ouvrages spéciaux confiés 
par le Président de la République. Dans sa décision 
n°127/2020/ARMP/CRD/DEF du 12 août 2020, le CRD 
a constaté que ces dispositions ont classé secret dé-
fense les marchés précités. Il a estimé que l’ancien 
article 76 du code des marchés publics permet de pas-
ser par entente directe, les marchés classés secrets 
défense. 

Il est manifeste que, dans sa décision, le CRD s’est 
réfugié confortablement derrière le décret n°2017-982 
du 11 mai 2017 classant secret défense des marchés 
du PUMA pour en inférer qu’ils sont éligibles à la pro-
cédure d’entente directe. En réalité, le CRD a raté une 
belle occasion de fixer sa doctrine sur les systèmes ré-
glementaires dérogatoires d’entente directe. Il aurait 
simplement fallu démontrer que le régime réglemen-
taire parallèle d’entente directe aménagé en faveur 
du PUMA déroge manifestement au droit commun de 
l’entente directe fixé par le code des marchés publics, 
ce en méconnaissance de l’article 25 du COA. La même 
observation vaut également pour les régimes déroga-
toires instaurés pour la DER/FJ, l’École nationale de 
Cybersécurité et la Direction générale du Chiffre et de 
la Sécurité des Systèmes d’Information. 

L’éviction des systèmes dérogatoires d’entente directe 
est d’autant plus établie que l’article 26 in fine du COA 
précise que les autres méthodes de passation, telles 
que l’entente directe avec un fournisseur, « ne peuvent 
être utilisées que dans les conditions qu’il prévoit limita-
tivement et sous le contrôle de l’autorité administrative 
chargée du contrôle de la passation des marchés ». 

La neutralisation des régimes dérogatoires de passa-
tion des marchés publics est surtout consolidée par la 
supériorité du droit communautaire UEMOA des mar-
chés publics. 

B. La supériorité du droit communautaire 
UEMOA des marchés publics sur les règles 
législatives dérogatoires de passation des 
marchés publics 

Force est de constater malgré la spécialité des textes 
législatifs instituant des dérogations au code des mar-
chés publics (1), ils devraient s’incliner devant la pri-
mauté du droit communautaire UEMOA des marchés 
publics (2). 

1. La spécialité des régimes législatifs déroga-
toires de passation des marchés publics 

La plupart des systèmes dérogatoires au code des mar-
chés publics ont été aménagés dans des vecteurs nor-
matifs assez confortables pour avoir été gravés dans le 
marbre de textes législatifs. Il s’agit de la loi n°2007-13 
du 19 juillet 2007 autorisant la création d’une société 
anonyme à participation publique majoritaire dénom-
mée « APIX SA », modifiée par la loi n° 2007-33 du 31 
décembre 2007 portant code des marchés publics, de 
la loi n° 2012-34 du 31 décembre 2012 autorisant la 
création d’un Fonds Souverain d’Investissements Stra-
tégiques (FONSIS), , de la loi n° 2017-32 du 15 juillet 
2017 fixant les règles d’organisation et de fonctionne-
ment d’un établissement public à statut spécial dé-
nommé « Caisse des Dépôts et Consignations » et de 
la loi n° 2021-36 du 22 novembre 2021 autorisant la 
création de la Société nationale de Gestion et d’Exploi-
tation du Patrimoine bâti de l’État (SOGEPA SN).  

Les régimes dérogatoires de passation des marchés 
publics ont semblé avoir été « bénis » par la loi modi-
fiant le code des obligations de l’administration et la 
réforme du secteur parapublic de 2022. En effet, il ré-
sulte des dispositions de l’article 42 de la loi d’orienta-
tion n° 2022-08 du 19 avril 2022 relative au secteur pa-
rapublic, au suivi du portefeuille de l’État et au contrôle 
des personnes morales de droit privé bénéficiant du 
concours financier de la puissance publique intitulé « 
Règles de passation des marchés » que les entités du 
secteur parapublic25 sont, « sauf dérogation expresse », 
soumises au code des marchés publics. 

Pour rappel, la loi d’orientation n° 2022-08 du 19 avril 
2022 précitée a procédé à l’extension du périmètre du 
secteur parapublic à tous les établissements publics, 
les agences d’exécution et structures administratives 
similaires ou assimilées ainsi qu’aux sociétés pu-
bliques26. 

Il est certain que la loi d’orientation n° 2022-08 du 19 
avril 2022 ne saurait, sans méconnaître le principe de 
la non-rétroactivité de la loi, avoir vocation à s’appli-
quer aux régimes dérogatoires de passation des mar-
chés publics institués bien avant son entrée en vigueur. 

25 ORS n° 7516 du 21 avril 2022, p. 353. 
26  Sur cette question, V. P. A. Touré, « La réforme du secteur parapublic : évolution 
ou révolution administrative ?» : (1ere partie)», Le Soleil n° 15585 du 10 mai 2022, 
p. 16.
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En tout état de cause, il se pose un délicat problème 
de technique normative lié à l’articulation entre, d’une 
part, la loi n° 65-51 du 19 juillet 1965 portant code 
des obligations de l’administration, et d’autre part, 
les textes législatifs spécifiques portant création ou 
autorisant la création d’entités du secteur parapublic 
(CDC, FONSIS, APIX et SOGEPA) et la loi d’orientation 
n° 2022-08 du 19 avril 2022 précitée. Il s’agit, de façon 
plus spécifique, d’un problème d’articulation horizon-
tale, puisqu’impliquant des textes d’égale dignité nor-
mative, à savoir des lois ordinaires. 

Pour rappel, lorsque les textes qui se succèdent dans 
le temps sont de même niveau dans la pyramide nor-
mative et de même portée (des lois générales ou des 
lois spéciales), le problème d’articulation est réglé 
par le recours à un critère chronologique : la norme 
nouvelle, traduisant la dernière volonté du législateur, 
déroge à la norme ancienne, même en l’absence de 
dispositions abrogatoires insérées dans le texte nou-
veau27. C’est tout le sens de l’adage « lex posterior de-
rogat priori » 28. 

On pourrait alors penser que les textes législatifs ins-
tituant des dérogations au code des marchés publics 
l’emportent pour être intervenus bien après l’entrée en 
vigueur de la loi n°2006-16 du 30 juin 2006 modifiant 
l’article 25 de la loi n° 65-51 du 19 juillet 1965 portant 
code des obligations de l’administration. 

Mais l’application de la maxime « lex posterior derogat 
priori » supposerait que les lois spéciales instituant 
les dérogations et le COA soient de même portée ju-
ridique, c’est-à-dire qu’elles sont toutes considérées 
comme des lois générales ou des lois spéciales, ce qui 
ne semble pas être le cas. 

Dès lors que ces deux catégories de textes législatifs 
n’ont pas la même portée juridique, une question dé-
licate vient à l’esprit : laquelle ou lesquelles des lois 
instituant des dérogations au code des marchés pu-
blics, de la loi d’orientation du 19 avril 2022 et du COA 
constitue la loi spéciale et la loi générale ? 

Déjà, l’instruction interprétative du décret n° 2014-
27 P. A. Touré, Légistique. Techniques de conception et de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires. Une tradition de gouvernance normative, Dakar, 
l’Harmattan, 2018, n° 256. 
28 H. Lécuyer, « La maxime specialia generalibus derogant  », in Mélanges. Ph. 
Théry, Paris, LGDJ-Dalloz, 2022 ; L. Lucienne, Specialia generalibus derogant, 
Paris, Droit privé & sciences criminelles, 2023.

1212 du 22 septembre 2014 portant code des marchés 
publics, évoquant le cas de FONSIS, énonce qu’« eu 
égard à l’article 25 du code des obligations de l’adminis-
tration, les organismes, comme le FONSIS, ne peuvent 
pas invoquer la particularité de leur statut pour se sous-
traire au champ d’application du code ». Cette instruc-
tion semble considérer le COA comme une loi spéciale 
pouvant déroger aux lois prévoyant des régimes spé-
ciaux de marchés publics. 

Mais, rien n’est moins sûr. Il ne fait pas l’ombre d’un 
doute que le COA (article 25), qui hisse le code des 
marchés publics au rang de support exclusif de la 
réglementation des marchés publics et interdit toute 
dérogation, fixe un cadre général ayant vocation à 
s’appliquer à tous les marchés publics (opérations) et 
à toutes les autorités contractantes (entités). Il consti-
tue, sous ce rapport, une loi générale. 

Par contre, les lois aménageant des dérogations au 
code des marchés publics, qui n’ont vocation à s’appli-
quer qu’à certaines autorités contractantes, à savoir la 
CDC, le FONSIS, l’APIX et la SOGEPA, constituent des 
lois spéciales par rapport au COA. 

La même observation pourrait être faite en ce qui 
concerne la loi d’orientation du 19 avril 2022 (article 
42) qui admet des dérogations expresses au principe 
de la soumission des entités du secteur parapublic au 
code des marchés publics. L’application de ce texte 
est confinée aux entités du secteur parapublic (les 
établissements publics, les agences d’exécution, les 
structures administratives similaires ou assimilées et 
les sociétés publiques), à l’exclusion d’autres autori-
tés contractantes, comme notamment l’Etat, les col-
lectivités territoriales et les institutions de prévoyance 
sociale. Elle a donc un champ d’application plus spéci-
fique que le COA, même si elle ne prévoit pas elle des 
dérogations au code des marchés publics, mais l’envi-
sage tout de même. 

Or, lorsque les textes qui se succèdent dans le temps 
sont de même niveau et de portée différente (par 
exemple, une loi générale et une loi spéciale), l’articu-
lation est toujours opérée au profit de la loi spéciale29. 
Dans l’hypothèse où la loi spéciale intervient après la 
loi générale (comme c’est le cas en l’espèce), elle sera 
29 V. P. A. Touré, Légistique. Techniques de conception et de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires. Une tradition de gouvernance normative, Dakar, 
l’Harmattan, 2018, n° 355. 
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regardée comme ayant partiellement abrogé la loi gé-
nérale. C’est tout le sens de l’adage « specialia genera-
libus derogant ». En réalité, contrairement à ce que l’on 
pourrait penser, la norme spéciale (« lex specialis »), 
qui a pour objet de régir une situation spécifique, fut-
elle antérieure, a plus de « force juridique » pour être 
mieux définie. Elle va donc déroger aux règles prévues 
par la norme générale. 

Il faut se convaincre que les lois spéciales prévoyant la 
fixation des règles de passation des marchés dans des 
manuels de procédures ont pour effet de neutraliser le 
principe général posé par l’article 25 de la loi n° 65-51 
du 19 juillet 1965 portant code des obligations de l’ad-
ministration modifiée par la loi n°2006-16 du 30 juin 
2006 selon lequel le code des marchés publics est le 
vecteur normatif exclusif du droit des marchés publics.

Mais, à part, l’article 1er du décret n° 2011-1013 du 
15 juillet 2011 portant approbation des statuts de AIBD 
SA, modifié par le décret n° 2011-2023 du 22 décembre 
2011 qui prévoit que les marchés passés par ladite so-
ciété ne sont pas régis par les dispositions du décret n° 
2011-1048 du 27 juillet 2011 portant code des marchés 
publics30, les lois prévoyant des régimes dérogatoires 
se contentent d’envisager la fixation des règles de pas-
sation des marchés publics dans des manuels de pro-
cédures sans aucunement légitimer des entorses au 
code des marchés publics. Ainsi, autant les lois spé-
ciales s’accommodent de dérogations au support des 
règles de passation des marchés publics, autant elles 
n’admettent aucun infléchissement par rapport au 
contenu de ces règles.  C’est pourquoi, juridiquement, 
ces régimes exceptionnels laissent hors de portée le 
principe de l’interdiction des dérogations aux règles de 
passation des marchés publics consacré par le COA. 

En tout état de cause, la neutralisation juridique des 
dispositifs législatifs dérogatoires tient surtout à la 
primauté du droit communautaire des marchés pu-
blics de l’UEMOA.

2. La primauté du droit communautaire des 
marchés publics de l’UEMOA

Le Conseil des Ministres de l’UEMOA a adopté la Di-
rective n° 04/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 
portant procédures de passation, d’exécution et de 
30  Mais, nous l’avons déjà démontré, en vertu du principe de la hiérarchie des 
normes, cette dérogation est écartée par la règle de l’interdiction des dérogations 
aux normes de passation des marchés publics posée par l’article 25 du COA. 

règlement des marchés publics et des délégations de 
service public dans l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine et la Directive n° 05/2005/CM/UEMOA 
du 09 décembre 2005 portant contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de service pu-
blic dans l’Union économique et monétaire ouest-afri-
caine. Ces textes communautaires ont pour objet de 
fixer des règles communes en matière de passation, 
d’exécution, de règlement, de contrôle et de régulation 
des marchés publics dans l’espace de l’UEMOA31. 

Les régimes exceptionnels de passation des marchés 
publics s’accommodent mal de l’architecture commu-
nautaire mise en place par la Directive n° 04/2005/CM/
UEMOA du 09 décembre 2005. L’article 5 de cette di-
rective prévoit que ce texte s’applique « aux marchés 
et délégations de service public conclus par l’État, les 
collectivités territoriales, les établissements publics, les 
agences et organismes, personnes morales de droit pu-
blic bénéficiant du concours financier ou de la garantie de 
l’État, les sociétés d’État, les sociétés à participation fi-
nancière publique majoritaire et les associations formées 
par une ou plusieurs de ces personnes morales de droit 
public ». Ainsi, le périmètre de la Directive communau-
taire couvre bien les établissements publics, comme 
la CDC ainsi que les sociétés anonymes à participation 
publique majoritaire, à l’image du FONSIS, de l’APIX et 
de la SOGEPA. 

Les seules exclusions prévues l’article 9 de la Direc-
tive n° 04/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 
concernent les « marchés de travaux, de fournitures et 
de services, lorsqu’ils concernent des besoins de défense 
et de sécurité nationales exigeant le secret ou pour les-
quels la protection des intérêts essentiels de l’Etat est in-
compatible avec des mesures de publicité ».

L’instruction interprétative du décret n° 2014-1212 du 
22 septembre 2014 portant code des marchés publics, 
évoquant le cas du FONSIS, a énoncé que l’article 4 de la 
Directive n° 04/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 
« qui est une norme communautaire ayant une valeur su-
pra législative, inclut bien les sociétés anonymes à parti-
cipation publique majoritaire (ce qu’est le FONSIS) dans 
son champ d’application. Or, exclure FONSIS du champ 
d’application du code des marchés publics revendrait à 
dire que les procédures d’acquisition lancée par celles-ci 
ne sont pas soumises non plus à la directive précitée ». 
31  Sur la question, T. Millett, « Les marchés publics en droit communautaire », Rev. 
Marché commun 2001. 622



N°41 • Janvier - Février 2025 77Revue de la Commande Publique
Autorité de Régulation
de la Commande Publique
Équité - Transparence - Impartialité

GUEST EDITORIAL

Ainsi, le régime dérogatoire de passation des marchés 
publics aménagé au profit des entités comme la CDC, 
le FONSIS, l’APIX et la SOGEPA, qui postule l’exclusion 
de ces entités de certaines règles fixées par le code 
des marchés publics, est contraire à la Directive n° 
04/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005. 

De plus, la plupart des manuels de procédures de pas-
sation des marchés publics comporte des prévisions 
qui contrarient également les dispositions de la Di-
rective n° 05/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 
portant contrôle et régulation des marchés publics et 
des délégations de service public dans l’Union écono-
mique et monétaire ouest-africaine. En effet, l’article 4 
de cette directive prévoit que les États membres s’en-
gagent à mettre en place des entités administratives 
centrales de contrôle des marchés publics et des délé-
gations de service public ayant pour fonction, notam-
ment, de contrôler l’application de la législation et de 
la réglementation sur les marchés publics, d’émettre 
les avis, d’accorder des autorisations et dérogations 
nécessaires à la demande des autorités contractantes 
lorsqu’elles sont prévues par la réglementation en vi-
gueur. 

Or, force est de constater que la plupart des dispositifs 
dérogatoires prévus par les manuels de procédures 
n’intègrent souvent ni le pouvoir de contrôle a priori de 
la DCMP, ni le pouvoir de régulation de l’ARCOP dans la 
procédure de passation des marchés publics.  

Certes, le législateur communautaire de l’UEMOA au-
torise les États membres à adopter des dispositions 
complémentaires à celles visées des Directives. Mais, 
il précise que ces dispositions ne peuvent contredire 
celles des directives communautaires et doivent se 
conformer aux principes de l’économie et l’efficacité 
du processus d’acquisition, de libre accès à la com-
mande publique, d’égalité de traitement des candi-
dats, de reconnaissance mutuelle et de transparence 
des procédures32.

Les régimes législatifs dérogatoires contrarient 
manifestement le principe de la fidélité de la 
transposition consacré par le Guide relatif aux 
méthodes et techniques de transposition des Directives 
de l’UEMOA et au modèle d’acte de notification adopté 
par une décision n° 05/2019/COM/UEMOA du 06 août 
32   V. art. 93 de la Directive n° 04/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 et art. 14 
de la Directive n° 05/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005. 

2019 de la Commission de l’UEMOA33. Ce principe 
signifie que les États membres ne sont pas autorisés 
à dénaturer la directive. L’incorporation de la directive 
dans l’ordre normatif national doit être fidèle par 
rapport au texte de la directive éclairé, au besoin, par 
ses considérants34.

Or, les rapports entre l’ordre normatif national et l’ordre 
juridique communautaire sont marqués par le principe 
de la primauté du droit communautaire35 très tôt 
dégagé, dans l’arrêt Costa, rendu par la Cour de Justice 
des Communautés européennes36. 

Le droit communautaire de l’UEMOA a affirmé le prin-
cipe de la supranationalité des normes qu’ils édictent. 
Selon l’article 6 du Traité de l’UEMOA, les actes arrê-
tés par les organes de l’Union pour la réalisation des 
objectifs dudit traité et conformément aux règles et 
procédures instituées par celui-ci sont appliqués dans 
chaque État membre « nonobstant toute législation na-
tionale contraire, antérieure ou postérieure ». 

La Cour de Justice de l’UEMOA a rappelé la primau-
té des règles communautaires primaires et dérivées 
de l’UEMOA, même sur les normes constitutionnelles. 
Dans l’avis n° 001/2003 du 18 mars 200337 émis sur la 
demande de la Commission de l’UEMOA relative à la 
création de la Cour des Comptes du Mali, la haute juri-
diction de l’UEMOA a considéré que : « Le juge national, 
en présence d’une contrariété entre le droit communau-
taire et une règle de droit interne, devra faire prévaloir le 
premier sur la seconde en appliquant l’un et en écartant 
l’autre». La cour a ajouté que « la primauté bénéficie à 
toutes les normes communautaires, primaires comme 
dérivées, immédiatement applicables ou non et s’exerce 
à l’encontre de toutes les normes nationales, administra-
tives, législatives, juridictionnelles ou même constitution-
nelles »38. 
33 Sur cette question, V. P. A. Touré, La transposition des directives communautaires 
de l’espace UEMOA, Dakar, l’Harmattan, 2024, n° 124. 
34 Sur ce principe, V. la circulaire primatorale n° 008/PM/SGG/PAT du 1er juin 2016 
sur la transposition des directives communautaires. 
35  C. Denizeau, « La primauté », ADE, 2006, p. 53 ; J. V. Louis, « La primauté du 
droit de l’Union, un concept dépassé ? », in Mélanges Jean Paul Jacqué, Paris, 
Dalloz, 2010, p. 443 ; D. Ritleng, « Le principe de primauté du droit de l’Union », 
RTD eur. 2005, p. 285 ; E. Dubout, « La primauté du droit de l’Union et le passage 
au pluralisme constitutionnel-Réflexions autour de l’arrêt M.A.S et M. B. », RTD 
eur. 2018, p. 563. 
36  CJCE 15 juillet 1964, Flaminio Costa c/ ENEL, aff. 6/64, Rec. 1141 ; Lebon 1141 ; 
aussi, CJCE 9 mars 1978, Simmenthal, aff. 106/77, Rec., 629.
37  CJUEMOA, avis, n° 1/2003 du 18 mars 2003, demande d’avis de la Commission 
de l’UEMOA relative à la création de la Cour des Comptes du Mali, Rec. 2008, p. 470. 
38  Pour un commentaire de cette décision, V. A. Sall, La justice de l’intégration. 
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La chambre administrative de la Cour suprême a eu 
l’occasion, à plusieurs reprises, en matière de mar-
chés publics, de réaffirmer la primauté des Direc-
tives n° 04/2005/CM/UEMOA et 05/2005/CM/UEMOA 
du 09 décembre 2005 sur les dispositions nationales 
contraires. La haute juridiction administrative a ainsi 
reconnu au Comité du Règlement des Différends (CRD) 
de la défunte Autorité de Régulation des Marchés pu-
blics (ARMP), le pouvoir d’écarter des dispositions du 
code des marchés publics contraires aux Directives n° 
04/2005/CM/UEMOA et 05/2005/CM/UEMOA du 09 dé-
cembre 2005, au cours du règlement d’un litige sur le 
fondement de la primauté de l’ordre communautaire. 
En effet, dans un arrêt rendu le 5 mai 2009 39, la haute 
juridiction administrative a jugé « que s’il est vrai que le 
comité ne peut annuler le décret portant code des mar-
chés publics, il reste qu’il peut écarter des dispositions 
contraires aux Directives n° 4 et 5 en vertu du principe 
de la primauté du droit communautaire sur la législation 
nationale ».  

Dans un autre arrêt rendu le 16 novembre 2010 40, la 
chambre administrative de la Cour suprême a fait pré-
valoir les dispositions de la Directive n°04/2005/CM/
UEMOA du 09 décembre 2005, définissant l’autorité 
contractante comme une personne morale signataire 
d’un marché public, sur les dispositions contraires du 
code des marchés publics qui considérait une entité 
non personnalisée comme une autorité contractante. 

Les dispositions internes des États membres 
contraires aux normes communautaires sont dépour-
vues d’efficacité juridique. Il s’agit bien d’une neutra-
lisation, puisque les textes législatifs dérogatoires aux 
règles de passation des marchés publics ne sont pas 
pour autant abrogés par la norme communautaire. Ils 
resteront dans l’ordonnancement juridique tant qu’ils 
ne seront pas abrogés par des textes spécifiques.  

On pourrait penser que le principe de primauté ne 
concerne que les normes communautaires, comme 
les règlements directement applicables dans les 
ordres juridiques des Etats, à l’exclusion des directives 
qui exigent des mesures de transposition. En réalité, il 
Réflexions sur les institutions judiciaires de la CEDEAO et de l’UEMOA, Dakar, 
l’Harmattan, 2008, 2e édition revue, corrigée et augmentée, p. 184 et s. 
39 CS ch. adm. n°12 du 05 mai 2009, Etat du Sénégal c/ ARMP-Comité de Règlement 
des Différends, inédit. 
40 CS, ch. adm. n°29 du 16 novembre 2010, la CENTIF et État du Sénégal c/ le 
Comité de Règlement des Différends de l’Autorité de Régulation des Marchés 
publics (ARMP), inédit. 

n’en est rien. La primauté profite à toutes les normes 
communautaires, originaires comme dérivées, y 
compris les directives, qui lient tout État membre 
quant aux résultats à atteindre tout en laissant aux 
instances nationales la compétence quant à la forme 
et aux moyens41. D’ailleurs, la Cour de Justice de 
l’UEMOA, dans son avis n° 001/2003 du 18 mars 2003 
précité, a précisé que « l’ordre juridique communautaire 
l’emporte dans son intégralité sur les ordres juridiques 
nationaux ». 

La primauté des directives sur les lois nationales est 
d’autant plus établie qu’en vertu du principe de l’ef-
fet direct vertical des directives42, lorsqu’une directive 
est mal transposée ou non transposée, les particuliers 
peuvent, d’une part, directement invoquer, à l’encontre 
de l’Etat défaillant les dispositions de cette directive43. 
Cette forme d’invocabilité est appelée « invocabilité de 
substitution » 44. 

D’autre part, ils peuvent demander au juge de faire 
écarter l’application du droit national contraire au 
profit de la directive. Il s’agit d’une invocabilité dite 
d’exclusion45 ; ce qui constitue une conséquence du 
principe de la primauté du droit communautaire. Les 
seules conditions exigées par la jurisprudence pour la 
reconnaissance de l’effet direct sont tirées de la clarté, 
de la précision et de l’inconditionnalité de la directive46. 
41 V. art. 43 du Traité de l’UEMOA. 
42 Mais l’effet direct vertical des directives ne peut jouer que dans un sens « 
ascendant », sous forme d›opposabilité de la directive par un justiciable à l›État 
membre et jamais dans un sens « descendant », sous la forme de l’opposabilité 
de la directive à l’individu par l’État qui n’a pas respecté son obligation de 
transposition correcte de la directive. La Cour d’Appel de Dakar a eu l’occasion 
de refuser de faire produire des effets juridiques à l’imposition dénommée « 
Contribution Spéciale sur les produits des Mines et carrières », instituée sur le 
fondement d’une loi organique n° 2011-15 du 15 octobre 2001 relative aux lois de 
finances autorisant la création des impôts par une loi de finances, au motif que 
ladite loi organique n’a pas procédé à une correcte transposition de la Directive 
n°6/2009/CM/UEMOA qui consacre l’appartenance des dispositions relatives 
à l’assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions de toute 
nature au domaine exclusif de la loi (CA Dakar n° 201 du 15 juillet 2019, l’Entreprise 
Mapathé Ndiouck SA c/ Directeur général des Impôts et Domaines, inédit). 
43 M. Blanquet, « Effet direct du droit communautaire », Rép. dr. comm., Dalloz, 
2015, § 5, p. 3 D. Ritleng, « La reconnaissance de l’effet direct de la directive 
Retour », RTD eur. 2011, p. 885 ; J. Wildemeersch, « Primauté, vous avez dit 
primauté ? Sur l’invocabilité des directives dans les litiges entre particuliers », 
RAE 2018, n° 3, p. 541 ; M. Blanquet, « Effet direct du droit de l’Union européenne 
», Rép. dr. eur., 2022. 
44  P. A. Touré, La transposition des directives communautaires de l’espace UEMOA, 
Dakar, l’Harmattan, 2024, p. 338 et s. 
45 O. Bubos, « L’invocabilité d’exclusion des directives : une autonomie enfin 
conquise », RFDA 2003, p. 568. 
46 Par ex. CJUE 8 mars 2022, NE, aff. C-205/20 ; on trouve cependant parfois le 
triptyque de la disposition «suffisamment précise, claire et inconditionnelle » (par 
ex. CJUE 18 janv. 2022, Thelen Technopark Berlin, aff. C-377/17.
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Il en résulte que, par application du principe de la pri-
mauté du droit communautaire, les règles fixées par la 
Directive n° 04/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005 
et la Directive n° 05/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 
2005, qui priment sur toutes les normes de droit natio-
nal, ont pour effet de paralyser juridiquement l’appli-
cation des régimes législatifs dérogatoires de passa-
tion des marchés publics. 

De plus, l’effet direct vertical des directives autorise 
les particuliers à solliciter en justice l’application di-
recte des dispositions claires, précises et incondition-
nelles des directives précitées pour faire écarter les 
textes législatifs instituant des dérogations au code 
des marchés publics qui procèdent, en réalité, d’une 
mauvaise transposition du droit communautaire UE-
MOA des marchés publics.  

Conclusion

En définitive, face à la tendance au dérèglement du 
système de gouvernance normative des marchés pu-
blics, le recours à la technique législative favorise une 
meilleure visibilité du paysage normatif des marchés 
publics. L’analyse de cette architecture juridique a 
permis de constater qu’à côté du code des marchés 
publics, qui fait désormais office de droit commun, on 
a assisté à l’émergence d’une diversité de régimes 
spéciaux de passation des marchés publics, les uns 
législatifs et les autres réglementaires, lesquels s’en-
trechoquent et s’auto-neutralisent. 

Mais, sous l’effet conjugué du droit national des obli-
gations de l’Administration et du droit communautaire 
des marchés publics de l’UEMOA, s’est progressive-
ment construit un modèle de gouvernance des normes 
de la commande publique qui élève le code des mar-
chés publics à la dignité de support normatif unique et 
exclusif.  

C’est pourquoi, les régimes réglementaires déroga-
toires d’entente directe prévus par les textes portant 
création et organisation des structures, comme le 
COS-PETROGAZ, la DER/FJ et le PUMA, l’École na-
tionale de Cybersécurité et la Direction générale du 
Chiffre et de la Sécurité des Systèmes d’Information, 
ainsi que la réglementation spéciale relative à la pas-
sation des marchés publics aménagée en faveur de 
l’AIBD sont, sans nul doute, écartés par les disposi-
tions de l’article 25 du COA qui font du code des mar-

chés publics l’unique vecteur normatif de fixation des 
règles de passation des marchés publics et interdit 
toute dérogation à ces normes. 

Par contre, les dispositifs législatifs de passation des 
marchés publics instaurés en faveur de la CDC, du 
FONSIS, de APIX SA et de la SOGEPA SA, en raison de 
leur spécialité, ont pour effet d’évincer le principe gé-
néral posé par l’article 25 du code précité.

Néanmoins, la loi n’admet que des dérogations par 
rapport au véhicule normatif du droit des marchés pu-
blics. Mais, du point de vue de son contenu, l’encadre-
ment des marchés publics prévu dans les manuels de 
procédures auxquels renvoient les lois instituant des 
régimes législatifs dérogatoires ne saurait prévoir des 
entorses aux dispositions du code des marchés pu-
blics. Les règles aménagées dans ces manuels, sauf à 
méconnaître le principe législatif de l’interdiction des 
dérogations au code des marchés publics, doivent fa-
talement se conformer aux règles fixées par le code 
des marchés publics et surtout s’incliner devant la pri-
mauté du droit communautaire de l’UEMOA. 

De nos jours, dans un contexte marqué par une pro-
motion de la culture de la transparence ainsi qu’un 
regain d’intérêt pour la rationalisation et l’efficacité 
de la dépense publique, la résilience du système de 
gouvernance des normes applicables aux marchés pu-
blics apparait comme une sorte de digue de protection 
permettant de préserver les règles et principes qui ir-
riguent le droit de la commande publique, à savoir la 
liberté d’accès, l’égalité de traitement des candidats, 
la transparence, l’intégrité des procédures et la pré-
servation des deniers publics47. 

47 V. art. 1er du Code des marchés publics. 
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Chapitre premier. - Responsabilité des agents des 
autorités contractantes

Art. 147. - Sans préjudice des sanctions pénales 
et disciplinaires prévues par les lois et règlements en 
vigueur, les agents de l’Etat, des collectivités territo-
riales, des établissements publics, des sociétés pu-
bliques, agences et autres organismes visés à l’article 
2.e) du présent décret, auteurs de fautes commises 
dans le cadre de la procédure de passation des mar-
chés publics peuvent être tenus, le cas échéant, à la 
réparation des dommages résultant de leurs actes. 

Art. 148. - Ces agents peuvent être déférés devant 
la chambre de discipline financière de la Cour des 
Comptes, sans préjudice de poursuites pénales, pour 
avoir enfreint les dispositions législatives ou règle-
mentaires relatives aux marchés publics. Il s’agit no-
tamment des cas suivants : 

a) ils ont procuré ou tenté de procurer un avantage 

anormal à un candidat ; 

b) ils sont intervenus à un stade quelconque de l’at-
tribution d’un marché à une entreprise dans laquelle 
ils ont pris ou conservé un intérêt ; 

c) ils ont fractionné des dépenses en vue d’échapper 
au mode de passation normalement applicable ou ont ap-
pliqué une procédure de passation sans l’accord requis ;

d) ils ont passé un marché avec un candidat exclu 
des commandes publiques ou ont exécuté un marché 
ou un contrat non approuvé par l’autorité compétente ; 

e) ils ont manqué de manière répétée à l’obligation 
de planification et de publicité annuelle des marchés ; 

f) ils ont autorisé et ordonné des paiements après 
délivrance d’un titre de paiement ne correspondant pas 
aux prestations effectivement fournies ou à des presta-
tions incomplètes ou non conformes.

TITRE VII. - SANCTIONS APPLICABLES POUR NON-RESPECT 
DE LA REGLEMENTATION DES MARCHES PUBLICS 
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Chapitre II. - Sanctions des fautes commises par 
les candidats ou titulaires de marchés publics

Art. 149. - En cas de constatation de violations des 
règles de passation des marchés publics commises 
par les candidats et titulaires de marchés, des sanc-
tions peuvent être prononcées par le Comité de Règle-
ment des Différends de l’organe en charge de la ré-
gulation des marchés publics, siégeant en formation 
disciplinaire, contre les auteurs de ces violations. Est 
passible de telles sanctions le candidat, soumission-
naire ou titulaire qui a : 

a) octroyé ou promis d’octroyer à toute personne in-
tervenant à quelque titre que ce soit dans la procédure 
de passation du marché un avantage indu, pécuniaire 
ou autre, directement ou par des intermédiaires, en 
vue d’obtenir le marché ;

b) participé à des pratiques de collusion entre can-
didats afin d’établir les prix des offres à des niveaux 
artificiels et non concurrentiels, privant l’autorité 
contractante des avantages d’une concurrence libre et 
ouverte ; 

c) influé sur le mode de passation du marché ou sur 
la définition des prestations de façon à bénéficier d’un 
avantage indu ; 

d) fourni délibérément dans son offre des infor-
mations ou des déclarations fausses ou mensongères 
susceptibles d’influer sur le résultat de la procédure 
de passation ; 

e) établi des demandes de paiement ne correspon-
dant pas aux prestations effectivement fournies ; 

f) violé délibérément les obligations légales en ma-
tière de droit du travail, de protection des salariés et 
de respect des règles hygiène santé-sécurité et de la 
protection de l’environnement ; 

g) été convaincu d’activités corruptrices à l’égard 
des agents publics en charge de la passation du mar-
ché, de manœuvres frauduleuses en vue de l’obtention 
du marché, d’ententes illégales, de renoncement in-
justifié à l’exécution du marché si sa soumission est 
acceptée, de menace, harcèlement ou violences envers 
les agents publics en charge de la passation du mar-
ché, de manœuvres obstructives susceptibles d’influer 

sur le bon déroulement de la procédure de passation ;

h) commis des actes ou manœuvres en vue de faire 
obstruction aux investigations et enquêtes menées par 
les agents de l’organe en charge de la régulation des 
marchés publics. 

Les violations commises sont constatées par le Co-
mité de Règlement des Différends qui diligente toutes 
enquêtes nécessaires et saisit toutes autorités compé-
tentes. 

Art. 150. - Sans préjudice de poursuites pénales et 
d’actions en réparation du préjudice subi par l’autorité 
contractante, les sanctions suivantes peuvent être pro-
noncées, et, selon le cas, de façon cumulative : 

a) confiscation des garanties constituées par le 
contrevenant dans le cadre des procédures de passa-
tion de marchés auxquelles il a participé ; 

b) exclusion du droit à concourir pour l’obtention de 
marchés publics pour une durée déterminée en fonc-
tion de la gravité de la faute commise. 

Ces sanctions peuvent être étendues à toute entre-
prise qui possède la majorité du capital de l’entreprise 
contrevenante ou dont l’entreprise contrevenante pos-
sède la majorité du capital, en cas de collusion établie 
par le Comité de Règlement des Différends. 

Lorsque les violations commises sont établies 
après l’attribution d’un marché, la sanction prononcée 
peut être assortie de la résiliation du contrat en cours 
ou de la substitution par une autre entreprise, aux 
risques et périls du contrevenant sanctionné. 

Le contrevenant dispose d’un recours devant les 
tribunaux à compétence administrative à l’encontre 
des décisions du Comité de Règlement des Différends. 
Ce recours n’est pas suspensif. 

Des sanctions sont prévues lorsque les violations 
commises sont établies après l’exécution du marché 
pour ce qui concerne les marchés à venir.
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